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L’agriculture conventionnelle, souvent dite moderne, découle principalement de la révolution 
verte, basée sur l’utilisation d’intrants chimiques et de variétés à haut rendement. Cependant, 
ce modèle agricole non durable a mis de côté les petits producteurs des pays en 
développement en plus de nuire considérablement aux ressources naturelles. Dans un contexte 
de sécurité alimentaire et de changements climatiques, l’objectif général de cet essai propose 
l’agriculture biologique comme une voie de développement réaliste et durable pour ces petits 
producteurs en identifiant les conditions et les stratégies à favoriser.  
 
Tout d’abord, l’agriculture biologique est définie par des pratiques adaptées aux conditions 
locales visant le maintien et l’amélioration de la biodiversité et de la santé des sols, des 
écosystèmes et de toutes les personnes impliquées. Les principales pratiques biologiques sont 
la culture de couverture, les résidus de récolte, la rotation des cultures, l’intégration d’espèces 
fixatrices d’azote, l’épandage de fumier et la diversification des cultures ou l’intégration 
d’animaux au système agricole. Plusieurs études dans les pays en développement ont montré 
l’efficacité de ces pratiques agricoles afin de remplacer les intrants chimiques, les engrais et 
les pesticides. De plus, ces pratiques, dites durables, contribuent à la santé des sols, permettant 
ainsi une meilleure utilisation de l’eau et une meilleure réponse en période de sécheresse. En 
outre, les méta-analyses dans les pays en développement mettent en lumière les importantes 
hausses des rendements agricoles suite à l’application de pratiques agricoles durables.  
 
Par ailleurs, plus de 80 % des producteurs biologiques sont situés dans les pays en 
développement, alors que 96 % du marché des produits biologiques se trouve dans les pays 
développés. Afin d’assurer une garantie aux consommateurs, les producteurs biologiques 
doivent obtenir une certification biologique. Les petits producteurs doivent se conformer aux 
normes et standards établis par les différents organismes de certification, souvent étrangers, et 
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débourser les frais de la certification biologique et de l’inspection annuelle. La certification 
biologique représente un obstacle majeur pour les petits producteurs, puisqu’elle constitue un 
coût important et exige une certaine éducation pour respecter les normes et standards requis. 
De plus, la commercialisation des produits est difficile pour les producteurs, dont le faible 
volume de produits est délaissé au profit des grandes exploitations biologiques. 
 
Face à ces problèmes, diverses solutions sont proposées. L’une des principales consiste en la 
création d’associations de producteurs biologiques afin de faciliter la commercialisation de 
leurs produits et de réduire les frais de la certification grâce, notamment, à une certification de 
groupe. Par ailleurs, les coûts initiaux sont souvent difficiles à couvrir, particulièrement lors de 
la période de conversion, et les petits producteurs ne peuvent obtenir du financement auprès 
des institutions bancaires. Il faudrait donc encourager les organismes qui offrent du 
microcrédit à intégrer les petits producteurs biologiques à leur système bancaire. En effet, les 
études comparant la rentabilité des fermes biologiques ont constaté que l’accès au prix 
premium, le prix de la valeur ajoutée des produits issus de l’agriculture biologique, et la 
diminution de l’achat d’intrants extérieurs permettaient d’augmenter les revenus nets des petits 
producteurs. 
 
Pour terminer, le développement de l’agriculture biologique dépend fortement des politiques 
gouvernementales qui doivent reconnaître et intégrer l’agriculture biologique au sein de leur 
politique nationale. L’adoption de l’agriculture biologique au sein de leur politique nationale 
contribuerait à la réduction des maladies humaines liées à l’usage des pesticides et à une 
sécurité alimentaire à travers la diversification de la diète alimentaire des familles. Par ailleurs, 
le paiement des services écosystémiques, dont les gouvernements devraient être les principaux 
acheteurs, représente également une piste de solution pour les petits producteurs. En outre, 
l’apprentissage horizontal, de paysan à paysan, doit être privilégié comme méthode de 
transfert de connaissances et un plus grand effort de recherche est nécessaire pour le 
perfectionnement des pratiques agricoles. Pour conclure, le développement de l’agriculture 
iii 
 
biologique passe par plusieurs acteurs, du petit producteur jusqu’au gouvernement, et 
plusieurs actions doivent être prises en sa faveur pour assurer un développement durable dans 
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Au cours des années 1960-70, l’agriculture à l’échelle mondiale s’est modernisée par une 
augmentation d’intrants chimiques, par une nouvelle génération de machinerie lourde, et par 
des monocultures à haut rendement (Evenson et Gollin, 2003). Cette dite « révolution verte » a 
procuré une augmentation considérable des rendements de cultures céréalières telles que le blé 
et le riz (FAO, 1996). Cependant, vers la fin des années 1980, plusieurs ont constaté que cette 
intensification des pratiques agricoles entraînait des nouveaux problèmes liés à la dégradation 
des sols et à la résistance des insectes ravageurs et des phytopathogènes (Halberg et al., 2009; 
Pingali et Rosegrant, 1994). Dans plusieurs cas, les producteurs ont répondu à ces nouveaux 
défis en augmentant davantage leur épandage d’intrants chimiques, causant une contamination 
importante de leur environnement et des problèmes de santé chez les populations 
environnantes (Giovannucci, 2005; Pingali et Rosegrant, 1994; Shiva, 1992). Plus 
spécifiquement, la révolution verte a conduit à l’érosion et la compaction des sols, à la baisse 
des nappes phréatiques, à la contamination des eaux souterraines par le nitrate et à la 
salinisation des eaux douces en milieux arides (FAO, 1996; Singh, 2000; Pingali et Rosegrant, 
1994). 
 
Outre le fait qu’elle a eu un impact négatif sur l’environnement, la révolution verte a 
également exclu les producteurs plus pauvres pratiquant une agriculture à petite échelle 
(Halberg et al., 2009; Holt-Giménez, 2006; Shiva, 1992). En effet, le succès de cette 
révolution verte dépendait de l’association de plusieurs facteurs : l’accès au crédit, l’accès aux 
intrants chimiques, l’utilisation de machinerie lourde et de systèmes d’irrigation (Holt-
Giménez, 2006). La combinaison de tous ces facteurs était cependant inaccessible pour la 
majorité de la population mondiale, dont la majorité vivent en région rurale et où l’agriculture 
représente la principale source de revenus (Holt-Giménez, 2006; World Bank, 2012). De plus, 
la révolution verte n’a pas contribué à la sécurité alimentaire dans les pays en développement 
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(Halberg et al, 2009; Parrot et Marsden, 2002). En effet, bien que la production globale de 
nourriture ait augmenté, sa distribution est demeurée inégale. Ce fut le cas dans plusieurs pays, 
tels que l’Inde, qui produit une quantité suffisante de nourriture pour alimenter sa population, 
mais où la répartition inégale des terres entre les producteurs n’a pas permis de conduire à une 
augmentation de la sécurité alimentaire (FAO, WFP et IFAD, 2012; Halberg et al., 2009; 
Shiva, 1992).  
 
De nos jours, l’agriculture est encore marquée par les pratiques agricoles de la révolution 
verte. L’amélioration des rendements passe encore essentiellement par des avenues 
scientifiques et technologiques, comme l’introduction d’espèces génétiquement modifiées 
(OGM) (Azadi et Ho, 2010; Halberg et al., 2009). Or, l’accès des pays en développement aux 
développements technologiques demeure faible. D’ailleurs, les récentes augmentations de 
productivité enregistrées dans les pays en développement ont été davantage associées à 
l’expansion des terres agricoles, bien souvent en régions marginales, ce qui contribue à la 
déforestation, plutôt qu’à une augmentation des rendements à l’hectare (Evenson et Gollin, 
2003; FAO, 1996).  
 
Une autre menace globale guette l’agriculture dans les pays en développement : les 
changements climatiques. L’agriculture est le secteur qui est le plus vulnérable aux 
changements climatiques (GIEC, 2007). En effet, il est reconnu que les rendements agricoles 
des régions situées aux basses latitudes, dont la majorité sont des pays en développement, 
seront négativement affectés par une élévation des températures et la diminution des 
précipitations (Schmidhuber et Tubiello, 2007; World Bank, 2012). D’ailleurs, les prévisions 
indiquent que l’avancement des terres arides, ces terres plus vulnérables aux pratiques 
agricoles en raison de leur faible productivité et de leur ressources en eau limitées, mènera à 
une perte considérable de terres arables (Schmidhuber et Tubiello, 2007; GIEC, 2007). 
Finalement, dans plusieurs régions côtières, l’élévation du niveau de la mer réduira la 
disponibilité de l’eau douce pour l’irrigation, particulièrement pour les grands deltas d’Asie et 
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d’Afrique (GIEC, 2007; Schmidhuber et Tubiello, 2007). Par conséquent, les pays en 
développement doivent se tourner vers une agriculture plus durable qui augmenterait leur 
capacité d’adaptation face aux changements climatiques (Borron, 2006). 
 
Pour les pays en développement, il ne s’agit donc plus de penser le modèle agricole 
uniquement sur la productivité, mais bien de le repenser en intégrant des préoccupations de 
durabilité, de résilience et d’accessibilité aux petits producteurs. L’agriculture biologique, qui 
vise une exploitation durable des ressources locales et le maintien de la santé de 
l’environnement et des travailleurs, peut constituer une solution pour une agriculture durable 
adaptée aux besoin des pays en développement (Badgley et al., 2007; Halberg et al., 2009; 
IFOAM, 2009). Dans un contexte de changements climatiques, cette avenue est d’autant plus 
prometteuse qu’un nombre important d’études ont montré que lors de périodes de sécheresse, 
les systèmes agricoles biologiques ont des rendements supérieurs aux systèmes agricoles 
conventionnels (Giovannucci, 2005; Gomiero et al., 2011; Pretty et al., 2003; Scialabba et 
Müller-Lindenlauf, 2010). L’agriculture biologique représente un moyen pour pérenniser les 
bénéfices économiques et sociaux de l’agriculture, et ce modèle agricole présente donc une 
voie prometteuse de développement durable. 
 
Afin d’explorer cette proposition, l’objectif de cet essai est d’identifier les conditions et les 
stratégies qui permettraient de faire de l’agriculture biologique une voie de développement 
réaliste et durable pour les petits producteurs des pays en développement. Dans cet essai, le 
terme « pays en développement » englobe les pays les moins avancés, dont les populations 
vivent dans une extrême pauvreté, mais également les pays émergents, qui connaissent une 
croissance économique rapide et une forte industrialisation (ONU, 2011; PNUD, 2013). Ces 
pays qualifiés d’émergents, tels que le Mexique, l’Argentine, le Brésil, la Chine, l’Inde, et 
l’Afrique du Sud, abritent également un grand nombre de producteurs à statut précaire qui 




Afin d’atteindre cet objectif, l’essai est divisé de la façon suivante : le premier chapitre de 
l’essai définit l’agriculture biologique, présente ses mécanismes de certification et dresse un 
portrait général de l’agriculture biologique dans les pays en développement, par continent, de 
manière à établir un portrait de la situation actuelle. Le deuxième chapitre présente les impacts 
écologiques, agronomiques et sociaux de la conversion à l’agriculture biologique afin de 
dégager les principaux bénéfices de modèle d’agriculture pour les petits producteurs. 
Finalement, le troisième chapitre présente les principaux obstacles rencontrés par les 
producteurs lors de la conversion à l’agriculture biologique, qui constituent un frein à 
l’expansion de ses pratiques; il s’agit de contraintes liées à la certification, à la 
commercialisation des produits et à l’accès à l’aide financière. Par la suite, le rôle des 
gouvernements, du transfert de connaissances et de la recherche scientifique est exploré afin 
d’identifier des pistes de solution au développement de l’agriculture biologique dans les pays 






Portrait de l’agriculture biologique dans les pays en développement 
 
 
Au cours des dix dernières années, la consommation mondiale de produits biologiques a plus 
que triplé et cette tendance ne cesse d’augmenter (Willer, 2012). L’accès à ce marché constitue 
un défi pour les pays en développement, mais aussi une occasion d’exporter leurs produits 
agricoles. De surcroît, la production d’aliments biologiques semble constituer une voie de 
développement durable pour l’agriculture de ces pays, puisque cette agriculture est associée à 
la préservation des ressources (Azadi et Ho, 2010; Parrot et Marsden, 2002; Scialabba et 
Hattam, 2002), à une stabilité financière (IFAD, 2003, Giovannucci, 2005; Nemes, 2009) et à 
des impacts sociaux positifs (Azadi et Ho, 2010; Bouagnimeck, 2010).  
 
Ce premier chapitre permet de comprendre les mécanismes généraux de la filière des produits 
biologiques mondialement afin de faire ressortir la réalité à laquelle sont confrontés les 
producteurs biologiques des pays en développement. Il établit tout d’abord une définition de 
l’agriculture biologique selon les principaux acteurs internationaux. Par la suite, l’accent est 
mis sur le rôle de la certification biologique dans l’exportation des produits biologiques des 
pays en développement vers les marchés des pays développés. La dernière partie du chapitre 
présente un portrait général de l’agriculture biologique dans les pays en développement.    
 
1.1 L’agriculture biologique  
 
L’Amérique du Nord et l’Europe, qui comptent pour 96 % du marché mondial des produits 
issus de l’agriculture biologique, ont rapidement ressenti la nécessité d’établir une définition 
internationale de l’agriculture biologique afin d’harmoniser le commerce des produits qui en 
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sont issus (Willer, 2012). En effet, cette définition de l’agriculture biologique sert de référence 
de base pour la certification biologique, processus qui assure aux consommateurs la 
conformité des produits à des modes de production respectant les principes clairement établis 
de ce modèle agricole (González et Nigh, 2005). La définition retenue pour cet essai s’inspire 
des principaux acteurs internationaux de l’agriculture biologique.  
 
Avant même d’établir une définition de l’agriculture biologique, il est important de présenter 
les principes sur lesquels elle se base. L’organisme démocratique International Federation of 
Organic Agriculture Movements (IFOAM, 2009) a été créé en 1972 par le président de 
l’association française d’agriculture biologique Nature et Progrès, à laquelle quatre autres 
membres fondateurs se sont joints : la Soil Association de Grande-Bretagne, la Biodynamic 
Association de la Suisse, la Soil Association of South Africa d’Afrique du Sud et la Rodale 
Press des États-Unis (IFOAM, 2009). Cette fédération internationale, implantée dans plus de 
120 pays, a pour mission d’établir un cadre uni et international de l’agriculture biologique. 
L’IFOAM se base sur quatre principes qui forment la vision de développement d’une 
agriculture biologique durable (IFOAM, 2008) : 
 
1. La santé des sols, des plantes, des animaux, des humains et de la planète. 
 
2. L’imitation et le maintien des cycles naturels des écosystèmes.  
 
3. L’équité à travers le respect de toutes les personnes impliquées, du fermier jusqu’aux 
consommateurs, ainsi que des animaux d’élevage. 
 
4. La gestion visant la protection de l’environnement et de la santé des générations 
actuelles et futures. 
 
Ces principes de base servent aussi de modèle pour l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et la Commission du Codex Alimentarius. Cette dernière 
est un organisme intergouvernemental créé en 1962 par la FAO et l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) dans le but d’établir des normes pour le commerce international des produits 
7 
 
alimentaires et pour assurer la protection des consommateurs (Codex Alimentarius, 2013). Elle 
représente une référence internationale et dicte les directives concernant l’étiquetage et la 
commercialisation des aliments biologiques.   
 
Au niveau international, les deux organisations, l’IFOAM et la Commission du Codex 
Alimentarius, servent de référence pour la définition de l’agriculture biologique. Celle retenue 
par l’IFOAM est la suivante :  
 
« L’agriculture biologique est un système productif qui maintient et améliore la 
santé des sols, des écosystèmes et des personnes. Elle s’appuie sur des 
processus écologiques, la biodiversité et des cycles adaptés aux conditions 
locales, plutôt que sur l’utilisation d’intrants ayant des effets adverses. 
L’agriculture biologique allie tradition, innovation et science au bénéfice de 
l’environnement commun et promeut des relations justes et une bonne qualité 
de vie pour tous ceux qui y sont impliqués. » (IFOAM, 2009, p.1) 
 
 
La définition donnée par la Commission du Codex Alimentarius rejoint en plusieurs points 
celle de l’IFOAM : 
 
« Organic agriculture is a holistic production management system which 
promotes and enhances agroecosystems health including biodiversity, 
biological cycles, and soil biological activity. It emphasizes the use of 
management practices in preference to the use of off-farm inputs, taking into 
account that regional conditions require locally adapted systems. This is 
accomplished by using, where possible, cultural, biological, and mechanical 
methods, as opposed to using synthetic materials, to fulfil any specific function 
within the system. »1 (Codex Alimentarius, 2007, p. 2) 
 
 
De manière plus concrète, l’agriculture biologique ne permet pas l’utilisation d’intrants 
                                                 
1    L’agriculture biologique est un système holistique de gestion de la production qui promeut et améliore la santé 
des agroécosystèmes incluant la biodiversité, les cycles biologiques et l’activité biologique des sols. Elle met 
l'accent sur les pratiques de gestion plutôt que l’utilisation d’intrants extérieurs à la ferme, en tenant compte 
du fait que les conditions régionales nécessitent des systèmes adaptés localement. Ceci est accompli en 
utilisant, lorsque c’est possible, des méthodes culturales, biologiques et mécaniques, par opposition à 




chimiques, tels que les pesticides et les engrais. L’application du principe de précaution amène 
également l’interdiction des OGM (Codex Alimentarius, 2007). La rotation des cultures, 
l’épandage de fumier et la lutte biologique sont quelques-unes des méthodes encouragées par 
l’agriculture biologique (Agence bio, 2010; Guet et al., 2011). Les animaux d’élevage doivent 
avoir accès à un espace ouvert, doivent être nourris avec de la nourriture biologique et ne 
doivent pas recevoir d’hormones de croissance ou d’antibiotiques (Codex Alimentarius, 2007).  
 
Dans cet essai, le terme « agriculture biologique » fait référence à une agriculture dont les 
pratiques, adaptées aux conditions locales, visent le maintien et l’amélioration de la 
biodiversité et de la santé des sols, des écosystèmes et de toutes les personnes impliquées.    
 
1.1.1 De l’agriculture durable à l’agriculture biologique  
  
Afin de répondre aux critiques de la révolution verte, principalement pour atténuer ses impacts 
négatifs sur l’environnement et la diminution de la productivité à long terme, plusieurs types 
d’agriculture, dont l’agriculture biologique, mais également la permaculture, l’agriculture 
biodynamique et l’agriculture de conservation, ont été proposés (Baumgartner et al., 2009; 
FAO, 2012; Holmgren, 2002). Ces derniers découlent tous du concept beaucoup plus large 
qu’est l’agriculture durable (Pretty, 2008).  
 
L’agriculture durable se base sur quatre principes : l’intégration de cycles biologiques, la 
non-utilisation d’intrants nuisibles à la santé de l’environnement et des agriculteurs, la mise à 
profit des connaissances et des compétences des agriculteurs et la promotion du travail 
collectif pour résoudre des problèmes communs (FAO, 1995; Pretty, 2008). L’agriculture 
durable met principalement l’accent sur le concept d’équité intergénérationnelle, alors que les 
pratiques agricoles doivent conserver ou améliorer la qualité de l’agroécosystème à long terme 
(FAO, 1995; Twarog, 2006). L’agriculture durable implique également deux autres concepts 
soit ceux de la résilience – la capacité d’un écosystème à résister au stress de son 
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environnement –, et de la persistance – la capacité d’un écosystème à perdurer à long terme 
(Pretty, 2008). 
 
La figure 1.1 permet de situer l’agriculture biologique au sein du large concept de l’agriculture 
durable (Twarog, 2006; Scialabba et Hattam, 2002). Tous les systèmes agricoles biologiques 
respectent les principes de base de l’agriculture durable (Twarog, 2006). Cependant, certains 
systèmes agricoles durables, tels que les systèmes à faibles niveaux d’intrants, ne sont pas 













Source : Twarog, S. (2006), p. 144 
 
L’agriculture biologique comprend également l’agriculture traditionnelle, pratique courante 
chez les petits producteurs des pays en développement (Twarog, 2006). Les caractéristiques de 
cette dernière sont propres à chaque région du monde puisque les pratiques agricoles ont 
évolué pendant des générations afin de s’adapter aux ressources et aux conditions locales 
(Scialabba et Hattam, 2002). Une partie des producteurs en agriculture traditionnelle font de 
l’agriculture biologique puisqu’ils n’utilisent pas d’intrants chimiques, favorisent les espèces 
locales, respectent les cycles naturels et se basent sur les connaissances traditionnelles 
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(Dufumier, 2012; Scialabba et Hattam, 2002; Twarog, 2006). Dans les pays en développement, 
les petits producteurs ont souvent de la difficulté à avoir accès aux nouvelles technologies et 
aux outils mécanisés, ce qui les amène vers des solutions moins coûteuses et souvent 
qualifiées d’« écologiques ». Cependant, de nouveaux enjeux sociaux et économiques exercent 
une pression plus forte sur ces systèmes. Par exemple, l’agriculture sur brûlis, une forme 
d’agriculture traditionnelle pratiquée en forêt tropicale, devient de moins en moins durable 
dans les régions plus densément peuplées où les cycles sont raccourcis, laissant moins de 
temps à la forêt pour se régénérer (Harwood, 1996).  
 
L’agriculture dans les pays en développement est dominée par une catégorie d’agriculteurs 
qualifiés de petits producteurs (FAO, 2004; Willer, 2012). Le terme « petit producteur » varie 
dépendamment des régions et des cultures exploitées (FAO, 2004). La définition retenue pour 
cet essai fait référence à une agriculture pratiquée à petite échelle, de moins d’un hectare à dix 
hectares, basée sur une main-d’œuvre familiale et dont l’agriculture est la principale source de 
revenus (FAO, 2004; Garibay et Ugas, 2010). Plusieurs agriculteurs des pays en 
développement pratiquent une agriculture qui est qualifiée de subsistance, c’est-à-dire dont les 
récoltes servent majoritairement à l’alimentation de la famille et des proches (Wharton, 2008). 
L’agriculture de subsistance est pratiquée par des petits producteurs et est souvent associée à 
l’agriculture traditionnelle.  
 
La figure 1.1 permet de distinguer deux types d’agriculture biologique, une certifiée et l’autre 
non certifiée. En effet, les pratiques agricoles d’une exploitation donnée peuvent respecter les 
critères de l’agriculture biologique sans toutefois que ses produits fassent l’objet d’une 
certification (Scialabba et Hattam, 2002; Twarog, 2006). Une grande proportion de petits 
producteurs ne sont pas reconnus par une certification, pour différentes raisons qui seront 




1.1 La certification biologique  
 
La croissance des produits biologiques sur le marché mondial a laissé place à une variété 
d’étiquettes pour attirer l’attention des consommateurs : Environmentally friendly, no OGM, 
Green (Onozaka et al., 2006). Il est bien souvent difficile pour un consommateur, voire 
impossible, de s’assurer de l’authenticité d’un produit puisque la distance entre le 
consommateur et l’agriculteur est habituellement grande. Il a donc fallu établir un système de 
contrôle afin de protéger les consommateurs contre les fraudes sur le marché des produits non 
conformes (Codex Alimentarius, 2007). La certification biologique répond à cette 
problématique en établissant des normes et des standards qui visent la conformité des produits 
issus de l’agriculture biologique au cours de tous les processus entourant la mise en marché du 
produit : production, préparation, manipulation, stockage, transformation et distribution (Guet 
et al., 2011).   
 
Les produits importés des pays en développement sont habituellement certifiés par des 
organismes de certification étrangers accrédités dans les pays importateurs et doivent se 
conformer aux normes de ces pays (Scialabba et Hattam, 2002). La certification biologique est 
une procédure qui implique une tierce partie, soit un organisme de certification indépendant 
(IFAD, 2003; Scialabba et Hattam, 2002). L’organisme de certification envoie un inspecteur 
qui visite les producteurs sur le terrain. Afin de pouvoir accorder la certification biologique, 
l’inspecteur vérifie principalement si les champs respectent la distance minimale des champs 
conventionnels, si les intrants utilisés sont permis et si des mesures de conservation des sols et 
de biodiversité sont appliquées (IFAD, 2003). Avant de pouvoir obtenir la certification, la 
ferme doit passer par une période de conversion de deux à trois ans, dépendamment des pays, 
entre le système conventionnel et le système biologique (IFAD, 2003). Par la suite, une 




1.1.1 Autres certifications 
 
Il existe sur le marché d’autres certifications pour les produits issus de l’agriculture durable 
qui peuvent entrer en compétition avec les certifications biologiques. Souvent combinée à la 
certification biologique, la certification Fair-Trade est de nos jours bien connue des 
consommateurs (Garibay et Ugas, 2010). Cette certification, qui vise un commerce équitable, 
est axée sur l’amélioration des droits des producteurs à travers une rémunération plus élevée 
indépendante des fluctuations mondiales, l’égalité des sexes et des conditions de travail 
décentes (Fair-Trade, 2012). La plupart des autres certifications présentes sur le marché telles 
que celle de la Rainforest Alliance peuvent également viser une conservation de la biodiversité 
et une agriculture durable. Cependant, chaque certification indépendante présente des critères 
différents qui ne répondent pas à tous les critères établis pour l’agriculture biologique (Garibay 
et Ugas, 2010).   
 
1.1.2 Certifications dans les principaux pays importateurs 
 
Les États-Unis représentent de loin le plus gros marché de produits biologiques au monde. 
Certains pays de l’Union européenne (UE), tels que l’Allemagne, la France et le 
Royaume-Uni, sont aussi des marchés importants. Le Canada et le Japon se retrouvent quant à 
eux respectivement 5e et 8e au rang mondial des marchés biologiques (Willer, 2012). Ces 
principaux pays importateurs dictent les normes et les standards des produits importés. 
 
Même si certaines associations d’agriculture biologique visent une commercialisation locale 
des produits afin de réduire les dépenses énergétiques postproduction, certains produits ne 
peuvent être cultivés dans les pays développés, faute de conditions climatiques adéquates 
(Gomiero et al., 2011). Donc, plusieurs des produits cultivés dans les pays en développement 
répondent aux besoins de ces marchés. Les normes et les standards des différentes 
certifications biologiques varient entre les pays; souvent, dans les pays importateurs, 
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l’étiquetage du pays a prévalence sur les marchés et est même obligatoire (De Loel, 2009). 
C’est d’ailleurs le cas pour l’UE, les États-Unis et le Japon, où seuls les produits qui sont 
certifiés par une agence reconnue dans leur pays peuvent être importés (Huber et al., 2010). 
Les fermes biologiques des pays en développement doivent donc transiger avec un organisme 
de certification qui réponde aux exigences des pays importateurs. En Europe, les produits 
biologiques doivent répondre aux exigences du règlement européen tandis qu’en Amérique du 
Nord, ils doivent correspondre aux exigences du règlement du National Organic Program 
(NOP) (ECOCERT, 2013). Les lignes qui suivent proposent un bref survol des systèmes de 
certification des États-Unis, de l’UE, du Canada et du Japon.  
 
Les produits biologiques sont régis aux États-Unis par l’United State Department of 
Agriculture (USDA) sous le programme du NOP (USDA, 2013). Il existe trois étiquettes 
biologiques délivrées par l’USDA : 100 % organic, où tous les ingrédients sont certifiés 
biologiques, organic, où jusqu’à 5 % des ingrédients peuvent ne pas être biologiques, et la 
dernière étiquette comprend des produits fabriqués à partir de produits certifiés biologiques et 
est nommée made with organic (USDA, 2012). 
 
Du côté de l’UE, tous les pays membres doivent utiliser depuis juillet 2012 le logo biologique 
officiel sur tous les produits alimentaires préemballés sur le territoire. L’étiquetage national, 
régional ou privé peut encore être utilisé pour les produits biologiques non emballés et 
importés (Commission européenne, 2013). L’étiquette est présente sur les produits qui sont 
composés d’au moins 95 % d’ingrédients biologiques.  
 
Au Canada, c’est le Régime Bio-Canada qui gère la filière biologique; ses normes, modifiées 
récemment, visent une harmonisation avec les autres pays importateurs mentionnés ci-haut 
(ACIA, 2012). Depuis 2009, les produits importés au Canada doivent être certifiés par un 
organisme accrédité au Canada ou un pays avec lequel un accord a été convenu (Ministre de la 
Justice, 2009). Contrairement aux États-Unis, l’étiquette 100 % organic n’existe pas. Seuls les 
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produits contenant 95 % ou plus de produits biologiques peuvent porter le logo canadien, et le 
pays d’origine y est également inscrit (ACIA, 2012).  
 
Finalement, au Japon, la Japanese Agricultural Standard (JAS) a établi depuis 2000 des 
standards pour la délivrance de la certification de produits biologiques d’après les principes de 
la Commission Codex Alimentarius (MAFF, 2007). Seuls les organismes de certification 
accrédités par le ministère de l’Agriculture, Forêts et Pêcheries peuvent délivrer le logo 
japonais aux produits contenant 95 % ou plus d’ingrédients biologiques (MAFF, 2007).  
 
1.1.3 Accord d’équivalence  
 
Afin de faciliter les échanges entre les pays développés, il existe de plus en plus d’accords 
d’équivalence. De manière à réduire les barrières liées au commerce d’aliments biologiques, le 
Canada et les États-Unis ont été les premiers à conclure un accord de réciprocité entre leurs 
produits biologiques (Huber et al., 2010). Par ailleurs, l’UE reconnaît l’équivalence des 
normes de production biologique et le système de certification de certains pays, considérés 
comme des pays tiers, comme le Canada, les États-Unis, le Japon, l’Argentine, le Costa Rica 
et l’Inde (Huber et al., 2010). Quant aux États-Unis, ils sont toujours en négociation avec le 
Japon, l’Australie et l’Inde pour un accord d’équivalence. 
 
Dans les pays en développement, le choix de l’étiquette revient plutôt au marché d’exportation 
visé par le produit biologique. La majorité des organismes de certification des pays en 
développement sont d’origine étrangère, mais il arrive que certains organismes des pays en 





1.2 Situation actuelle de l’agriculture biologique dans les pays en développement 
 
Actuellement, l’agriculture biologique représente 0,9 % des terres cultivables dans le monde. 
L’Océanie et l’Europe possèdent 60 % des superficies d’agriculture biologique mondiales 
alors que le tiers se trouve dans des pays en développement (Willer, 2012). Cependant, 
l’Afrique, l’Amérique latine et l’Asie renferment 80 % des producteurs biologiques mondiaux. 
Cette importante différence est expliquée par le fait que les pays en développement sont 
dominés par de petits producteurs, exploitant sur une petite superficie, lesquels représentent 
environ 75 % des producteurs agricoles biologiques à l’échelle internationale (Twarog, 2006; 




Figure 1.2 : Distribution des superficies d’agriculture biologique par région en 2010.  
 





Figure 1.3 : Distribution des producteurs biologiques par région en 2010.  
 
Source : FIBL-IFOAM, 2012, http://www.organic-world.net/?id=1681 
 
 
La demande de produits biologiques dans les régions industrialisées augmente rapidement et 
l’approvisionnement local ne suffit pas toujours. Les pays en développement fournissent des 
produits tels que les pommes et les fraises lors de la contre-saison des pays développés 
(Gomiero et al., 2011). De plus, ces derniers dépendent de l’importation de plusieurs produits 
qu’ils ne peuvent pas produire, comme les fruits tropicaux, le thé, le cacao et le café, qui 
proviennent tous de pays en développement (IFAD, 2003; Willer, 2012). Cette section tente 
d’établir un portrait général de l’agriculture biologique et du profil des producteurs dans les 
trois grandes régions du monde : l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine. Il est question 
d’identifier les principaux produits exportés et la place du marché international et national 




En 2012, l’Afrique ne possédait que 3 % des superficies d’agriculture biologique mondiales, 
correspondant à 9 % des superficies d’agriculture biologique dans les pays en développement, 
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faisant de l’Afrique le continent avec le moins d’hectares de terres certifiées (Willer, 2012). 
Les pays avec la plus grande superficie de terres certifiées sont l’Ouganda, la Tunisie et 
l’Éthiopie. Par contre, l’Afrique compte le plus grand nombre de producteurs biologiques, soit 
plus du tiers mondialement; le dernier recensement en comptait 540 000 (Willer, 2012). Les 
agriculteurs africains produisent une variété de cultures pérennes dont les principales sont les 
olives (essentiellement pour l’huile), le café, le palmier à huile, le coton, le cacao, les fruits 
frais et les légumes (IFOAM, 2008; Willer, 2012). La majorité des produits ne sont pas 
transformés sur place, à l’exception des fruits séchés et des huiles essentielles (Taylor, 2006). 
 
Taylor (2006) dresse le portrait des producteurs biologiques dans trois pays d’Afrique de l’Est, 
soit le Kenya, l’Ouganda et la Tanzanie. La majorité des fermes biologiques sont de petites 
exploitations d’une superficie de un à trois hectares, gérées par un homme (Taylor, 2006). La 
main-d’œuvre est composée principalement de femmes qui sont habituellement des membres 
de la famille (Taylor, 2006). Finalement, la plupart des familles se nourrissent d’une partie de 
leur production, et par conséquent il existe un lien étroit entre la productivité de leurs terres et 
leur sécurité alimentaire (Taylor, 2006).  
 
La majorité des produits certifiés biologiques en Afrique sont exportés dans les pays de l’UE, 
où l’Afrique agit en tant que principal fournisseur (Bouagnimbeck, 2010). Ils respectent donc 
la certification de l’UE et font affaire avec des organismes de certification étrangers 
(Taylor, 2006).   
 
Chez un grand nombre de pays africains, le marché local et national des produits biologiques 
est très faible et la plupart ne possèdent aucune réglementation pour le marché biologique 
(Bouagnimbeck, 2010). Dans certains cas, les produits biologiques peuvent être distribués sur 
le marché local, mais ils ne seront pas vendus à un prix supérieur, appelé « prix premium » et 
qui correspond au prix de la valeur ajoutée de la culture biologique (Taylor, 2006). Certains 
pays ont développé des outils pour améliorer leur place dans le marché des produits 
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biologiques tels que la Tunisie, l’Égypte et les pays d’Afrique de l’Est (Kenya, Ouganda, 
Tanzanie, Rwanda et Burundi), qui ont tous adopté des cahiers de charges officiels de 




L’Asie possède 23 % des superficies d’agriculture biologique dans les pays en développement, 
ce qui correspond à 7 % des superficies mondiales de terres agricoles biologiques (Willer, 
2012). La Chine – classée sixième mondialement – et l’Inde possèdent les plus grandes 
superficies. L’Asie compte le deuxième plus grand nombre de producteurs biologiques avec 
500 000 producteurs, dont 400 000 proviennent de l’Inde, pays comptant le plus grand nombre 
de producteurs biologiques (Willer, 2012). Le profil des agriculteurs en Asie varie selon les 
pays, mais il s’agit principalement de petits producteurs exploitant une terre de moins d’un 
hectare (Giovannucci, 2005).  
 
Plus de la moitié des produits biologiques d’Asie sont exportés vers l’UE et le reste est réparti 
entre les États-Unis, le Japon et le Moyen-Orient. La majorité des produits exportés sont le 
coton, le riz basmati, le miel, le thé, les fruits séchés, les épices, le café et les plantes 
médicinales (Wai, 2010). L’aquaculture est un secteur émergent en Chine, en Indonésie, au 
Vietnam et en Thaïlande (Wai, 2010). Comme en Afrique, les produits ne sont généralement 
pas transformés; seuls des processus de séchage sont parfois utilisés. 
 
À la différence des pays d’Afrique, l’Asie possède un marché domestique important pour les 
produits biologiques où les prix premium varient entre 10 et 200 %. La Corée du Sud, Taïwan, 
Singapour et Hong Kong représentent les principaux marchés biologiques de l’Asie (Wai, 
2010). De plus, les gouvernements de plusieurs pays d’Asie sont beaucoup plus engagés dans 
l’agriculture biologique et l’intègrent à leur plan de développement d’agriculture durable (Wai, 
2010). Par exemple, le gouvernement indien a mis en place un centre national de l’agriculture 
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biologique réparti dans différents bureaux dans le pays afin d’offrir des conseils aux 
agriculteurs (Wai, 2010). La Chine est un très gros joueur mondial dans l’exportation de 
produits biologiques et, depuis 2002, son agence Organic Food Development Centre (OFDC) 
est reconnue par l’IFOAM et peut donc certifier ses produits qui par conséquent sont vendus 
partout dans le monde (Paull, 2008).  
 
1.2.3 Amérique latine 
 
En Amérique latine, la superficie totale de terres agricoles biologiques est de 23 % de la 
superficie mondiale, ce qui équivaut à 68 % des terres agricoles biologiques des pays en 
développement. Les pays ayant les plus grandes superficies sont l’Argentine, classée deuxième 
mondialement, le Brésil, classé quatrième, et l’Uruguay, classé neuvième (Willer, 2012). 
L’Amérique latine possède 17 % des producteurs biologiques, et le Mexique et le Pérou se 
classent parmi les dix pays avec le plus grand nombre de producteurs certifiés (Willer, 2012). 
 
Environ 85 % de la production biologique est exportée vers les grands marchés mondiaux 
(Garribay et Ugas, 2010). Pour les régions tropicales et les écosystèmes de montagnes, les 
principaux produits sont le café, le cacao, les fruits et le quinoa, tandis que pour les régions 
pouvant contenir de grands pâturages, les principaux produits sont la viande et la laine. Au 
niveau mondial, la culture pérenne la plus importante est le café, qui équivaut à un cinquième 
des produits vendus sur le marché biologique. L’Amérique latine contribue pour les trois 
quarts de la production, et le Pérou, le Mexique et la République dominicaine en sont les 
principaux pays producteurs (Giovannucci et Pierrot, 2010).  
 
L’agriculture biologique en Amérique centrale et du Sud est également dominée par les petits 
producteurs. La proportion de petits producteurs biologiques est de 90 % au Brésil et de 98 % 
au Mexique (Twarog, 2006). La moyenne de superficie est de 2,8 hectares, mais cette 
moyenne tend à augmenter dans les régions plus au sud telles qu’en Argentine (Garibay et 
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Ugas, 2010).  
 
En Amérique latine, certaines villes d’importance comme Santiago et São Paulo développent 
des marchés nationaux de produits biologiques (Willer, 2012). La plupart des pays possèdent 
un système de réglementation de l’agriculture biologique et il existe plusieurs organismes de 
certification nationaux, contrairement à l’Afrique où la plupart sont d’origine étrangère 
(Garibay et Ugas, 2010). Afin de faciliter l’exportation de leurs produits, l’Argentine et le 
Costa Rica ont obtenu une reconnaissance comme des pays tiers reconnus par l’UE, et d’autres 
pays comme le Brésil ont fait des démarches pour obtenir cette reconnaissance.   
 
Pour résumer ce qui précède, la demande des produits biologiques ne cesse d’augmenter et 
constitue un marché potentiel pour les petits producteurs des pays en voie de développement. 
Cependant, la conversion à l’agriculture biologique représente une décision considérable pour 
ces petits producteurs, puisqu’ils doivent changer leurs pratiques agricoles pour répondre aux 
normes et exigences de la certification biologique. À ce jour, près de 1,3 millions de petits 
producteurs dans les pays en développement sont certifiés biologiques, ce qui représente 
encore une faible minorité (Willer, 2012). Le prochain chapitre essaie donc de déterminer si le 
choix de l’agriculture biologique amène des bénéfices, autant du point de vue écologique, 







Impacts écologiques, agronomiques et sociaux des pratiques agricoles 
biologiques à l’échelle des petits producteurs 
 
 
Contrairement à l’agriculture conventionnelle, l’agriculture biologique est caractérisée par une 
large diversité de pratiques agricoles adaptées aux conditions locales (Parrot et Marsden, 
2002). Il est donc difficile de comparer globalement l’agriculture biologique à l’agriculture 
conventionnelle. Néanmoins, pour être en mesure de dégager les gains écologiques, 
agronomiques et sociaux associés à la conversion à l’agriculture biologique, il faut être en 
mesure d’identifier les différences. Pour cela, le présent chapitre porte sur l’impact de la 
conversion aux pratiques agricoles les plus répandues en agriculture biologique, ci-après 
nommées « pratiques agricoles durables », et identifie les conséquences réelles de ces 
changements chez les petits producteurs des pays en développement.   
 
Ainsi, la première section de ce chapitre aborde l’impact écologique des pratiques agricoles 
durables sur les ressources et la biodiversité locale. La deuxième section traite des aspects 
agronomiques, soient les rendements agricoles et la rentabilité des systèmes biologiques après 
la conversion à l’agriculture biologique. Pour terminer, ce chapitre expose l’impact social de 
l’agriculture biologique chez les petits producteurs et leur famille.  
2.1  Impacts écologiques 
 
Au cours des 25 dernières années, c’est près de 2 milliards d’hectares de terres agricoles qui 
ont été abandonnées suite à des pratiques agricoles non durables, menant principalement à 
l’épuisement des ressources du sol (Halberg et Muller, 2013).  Ces pratiques agricoles non 
durables associées aux changements climatiques amènent le besoin imminent de gérer de 
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manière durable les ressources afin que les agroécosystèmes des petits producteurs des pays en 
développement puissent s’adapter tout en maintenant un certain niveau de productivité. Les 
sections qui suivent traitent essentiellement de pratiques agricoles durables qui visent 
l’amélioration de la gestion des sols et de l’eau, deux ressources essentielles pour assurer la 
pérennité de la production agricole, de même que les pratiques encouragées afin de remplacer 
les intrants chimiques de l’agriculture conventionnelle. 
 
2.1.1 Gestion des ressources  
 
La productivité des cultures repose sur la fertilité des sols, qui représente la fondation de 
l’agriculture. Cependant, tous les types d'agriculture ont un impact direct sur les sols, affectant 
les cycles naturels des nutriments et la faune (Bot et Bernites, 2005). La matière organique, 
qui représente le substrat d’échange de nutriments, est composée de résidus végétaux et 
animaux qui sont décomposés par la faune du sol, nommée pédofaune, et par la microflore 
(Bot et Bernites, 2005). Cette décomposition des matières produit l’humus qui confère une 
meilleure agrégation des particules du sol et augmente sa capacité à retenir l’eau et les 
nutriments, protégeant ainsi les sols contre l’érosion et le ruissellement rapide de l’eau de 
pluie (Bot et Bernites, 2005; Paul et al., 2013). Un sol en santé est primordial pour une 
agriculture durable, afin qu’il puisse remplir ses principales fonctions : la rétention des 
nutriments et de l’eau, la décomposition de la matière organique en humus et l’assemblage des 
particules du sol pour une meilleure structure (Bot et Bernites, 2005; Lal, 2006). Il est donc 
particulièrement important que les pratiques agricoles conservent les propriétés et les 
fonctions des sols permettant ainsi une meilleure utilisation de l’eau étant donné que la 
majorité des pays en développement font une agriculture dite pluviale, c’est-à-dire qui est 
basée sur l’eau de pluie uniquement (UNESCO, 2012).  
 
En agriculture conventionnelle, le labourage est employé afin d’aérer les sols, favoriser leur 
perméabilité aux précipitations et contrôler les mauvaises herbes (Halberg et Muller, 2013). 
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Cependant, cette pratique a un impact négatif sur la fertilité des sols. Cette pratique répétée 
mène à une réduction de la quantité de matière organique, à la compaction du sol et à la perte 
de l’agrégation du sol (Kihara et al., 2012; Paul et al., 2013; Scialabba et Müller-Lindenlauf, 
2010). Le labourage est la pratique qui représente une cause majeure de la diminution de la 
quantité de matière organique; le fait de remuer le sol augmente la présence d’oxygène dans le 
sol accélérant la décomposition de la matière organique (Bot et Bernites, 2005). La diminution 
de cette couche de matière organique rend le sol plus susceptible à l’érosion et diminue sa 
capacité de rétention d’eau (Mrabet, 2003; Roldán et al., 2003), deux des principaux facteurs 
reliés à la désertification dans les régions semi-arides et arides. 
 
En agriculture biologique, les pratiques agricoles visent à minimiser les perturbations du sol et 
à maintenir une couche permanente de matière organique (Enfors et al., 2011). Dans leur étude 
menée sur dix saisons de culture de maïs (Zea mays L.), Kihara et al. (2012) ont évalué 
l’impact de différentes pratiques de labourage sur l’agrégation du sol. Dans la couche de sol 
entre 0 et 15 cm, le diamètre géométrique moyen des particules était de 32 à 44 % plus élevé 
et le poids moyen des agrégats était de 19 à 34 % plus élevé dans les champs non labourés. 
Ces deux indices de l’agrégation du sol ont permis de montrer que l’élimination du labourage 
amène une meilleure stabilité dans l’agrégation du sol (Kihara et al., 2012; Paul et al., 2013). 
De plus, une étude effectuée dans le biome du cerrado, au Brésil, a montré qu’après seulement 
cinq ans, l’élimination du labourage augmentait entre 20 à 127 % les quantités d’azote et de 
carbone dans la couche du sol de 5 cm de profondeur, améliorant ainsi les propriétés 
biologiques et physiques du sol (Green et al., 2007). Dans une étude au Mexique comparant 
différents traitements de labourage sur les cultures de maïs, Roldán et al. (2003) ont calculé 
que la stabilité de l’agrégation était significativement plus élevée dans les champs non 
labourés (55,2 %) que dans les champs labourés (44,8 %). De plus, les quantités de phosphate 
et de carbone disponible étaient significativement plus élevées dans tous les traitements où il 
n’y avait pas eu de labourage (Roldán et al., 2003). En outre, une méta-analyse a permis de 
montrer que l’élimination du labourage augmente significativement la quantité de carbone 
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organique dans le sol, cette tendance étant plus marquée dans la région intertropicale (Ogle 
et al., 2005; Mrabet, 2003). 
 
Afin d’éliminer la pratique du labourage, les agriculteurs compensent son effet par différentes 
pratiques; les cultures de couverture, les résidus de récoltes et la rotation des cultures (Paul 
et al., 2013; Pretty et al., 2003; Pretty et al., 2006). Les cultures de couverture sont des 
espèces végétales intégrées à la culture principale, pendant sa croissance ou entre les périodes 
de récolte, afin de maintenir le sol couvert en permanence (Kihara et al., 2012). Les résidus de 
cultures sont composés des parties non récoltées de la culture précédente qui sont laissées dans 
les champs ou encore incorporées au sol (Place et al., 2003). La rotation des cultures consiste 
en l’alternance des cultures cultivées sur une même surface (Owenya et al., 2012). En 
agriculture conventionnelle, les sols sont généralement mis à nu entre les récoltes, alors qu’en 
agriculture biologique, les cultures de couverture combinées aux résidus de récolte permettent 
de protéger le sol contre l’érosion solaire, hydrique et éolienne, en plus d’empêcher la 
croissance des mauvaises herbes (Paul et al., 2013; Roldán et al., 2003). L’élimination du 
labourage et le maintien d’au moins 30 % de la surface cultivée par du matériel végétal 
(résidus de récolte et/ou culture de couverture) jouent un rôle dans le maintien de l’humidité 
au sol et dans l’amélioration de l’infiltration de l’eau (Erenstein, 2003; Paul et al., 2013). En 
effet, au Nigeria, l’application de 12 mg/h de résidus de culture a mené à une réduction de 
75,4 % du ruissellement (Erenstein, 2003). De plus, le système racinaire des cultures de 
couverture contribue à l’agrégation du sol, permettant une meilleure infiltration de l’eau de 
pluie (Kihara et al., 2012). Roldán et al. (2003) ont trouvé que la combinaison des résidus de 
culture avec des légumineuses, comme culture de couverture, augmentait de 66 % la quantité 
d’azote dans le sol et menait à une augmentation entre 84,5 et 87,5 % de la biomasse de 
carbone. Ces pratiques agricoles qui diminuent le ruissellement et l’évaporation de l’eau 
permettent un meilleur contrôle des inondations, une meilleure recharge des aquifères et 
entraînent un coût moins élevé pour le traitement de l’eau potable (Erenstein, 2003; Pretty 




Dans bien des pays, les petits producteurs exploitent durant de nombreuses années la même 
culture sur leur petite parcelle de terre, ce qui mène à l’appauvrissement des sols en minéraux 
essentiels (IFAD, 2003). De plus, la révolution verte a intensifié les récoltes, passant parfois 
d’une seule récolte à trois récoltes annuelles grâce, principalement, à l’utilisation des intrants 
chimiques (Altieri, 1999; Pingali et Rosegrant, 1994). L’une des pratiques les plus répandues 
en agriculture biologique afin de contrer cette simplification est la rotation des cultures qui 
consiste en une alternance des cultures principales sur une même parcelle (IFAD, 2003; 
Panneerselvam et al., 2011). Dans plusieurs pays, comme l’Argentine et le Salvador, la 
certification biologique nationale exige une rotation des cultures sur les parcelles cultivées 
(IFAD, 2003). Cette rotation permet une alternance des plantes aux besoins nutritifs différents 
sur une parcelle de terre et contribue ainsi à un meilleur équilibre des nutriments (Borron, 
2006; Owenya et al., 2012). L’une des espèces utilisées dans la rotation peut être fixatrice 
d’azote, afin d’enrichir le sol de ce nutriment essentiel pour la prochaine culture (Owenya 
et al., 2012). De plus, la rotation des cultures permet une plus grande complexité du système 
racinaire qui exploite différents nutriments dans le sol et héberge une plus grande biodiversité 
(Bo et Bernites, 2005; Owenya et al., 2012). Dans les sols tropicaux d’Afrique, une étude a 
montré que la rotation des cultures menait à une plus grande diversité bactérienne et fongique 
du sol, avec un indice de Shannon de 2,19 pour les cultures alternées et de 1,93 pour les 
cultures de maïs continues (Kihara et al., 2012). 
 
Outre les pratiques d’agriculture durable qui visent la conservation des sols, certaines 
techniques traditionnelles en Afrique permettent une meilleure gestion de l’eau. Par exemple, 
au Burkina Faso, il existe une méthode traditionnelle nommée zaï qui consiste en des trous de 
5 à 10 cm de profondeur distancés d’environ 80 cm les uns des autres, qui créent un 
microenvironnement permettant une meilleure rétention de l’eau de pluie (UNEP, 1998). Une 
quantité de paillis ou de fumier peut y être déposée afin de concentrer les nutriments et 
d’absorber l’eau en excès (Garrity et al., 2010; Lahmar et al., 2011). Le zaï permet de limiter 
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la perte d’eau par ruissellement et permet une meilleure infiltration de l’eau dans le sol 
(UNEP, 1998). Une étude menée en Afrique subsaharienne a montré que cette technique 
favorisait l’activité des termites, qui contribuent à l’aération et à l’agrégation du sol et 
favorisent la régénération des sols dégradés (Lahmar et al., 2011; Pretty et al., 2003). Par 
ailleurs, en Tanzanie, la technique du fanya juu consiste en des tranchées creusées en bordure 
des cultures qui recueillent l’eau de pluie en excès et diminuent ainsi la perte d’eau associée au 
ruissellement (Makurira et al., 2011). Cette technique permet une meilleure infiltration de 
l’eau dans le sol et augmente le rendement des cultures de maïs (Makurira et al., 2011). Il est 
important de mentionner que l’application de ces pratiques traditionnelles a mené à une 
augmentation des rendements, qui seront détaillés dans la section impact agronomique. 
 
Dans leur méta-analyse, Pretty et al. (2006) ont évalué la productivité de l’eau, c’est-à-dire le 
rendement agricole par rapport à la quantité d’eau utilisée. Parmi les projets en agriculture 
pluviale, la productivité de l’eau a augmenté de 93 % suite à l’implantation de pratiques 
agricoles durables telles que l’élimination du labourage et la creusée de tranchées (Pretty 
et al., 2006). Cependant, ces systèmes demeurent très dépendants de la quantité de 
précipitations annuelles, puisqu’une quantité minimale est nécessaire pour que les cultures 
croissent (Makurira et al., 2011). Ainsi, lors d’années de sécheresse extrême, rien n’est assuré 
pour les petits producteurs. Il faut donc, en plus des pratiques qui assurent une meilleure 
gestion de l’eau de pluie, renforcer la capacité des petits producteurs à s’approvisionner en 
eau. Dans le biome de la caatinga au Brésil, les petits producteurs construisent des réservoirs, 
nommés açudes, afin de recueillir l’eau durant la saison des pluies et de l’utiliser durant la 
saison sèche. Ces réservoirs, très nombreux dans ce climat semi-aride, ont permis la survie du 
bétail lors d’années de sécheresse (Journeau, 2012). Le stockage de l’eau utilisée pour l’usage 
domestique (eaux grises), la construction ou l’accès à des réservoirs recueillant l’eau de pluie 
et le raccordement à un système d’irrigation sont des alternatives non négligeables lors de 




2.1.2 Solutions aux engrais chimiques  
 
De manière générale, l'agriculture conventionnelle nécessite des engrais chimiques provenant 
de l’extérieur afin de fournir ou d’augmenter les nutriments dans les sols et ainsi maintenir à 
long terme la productivité des sols. Plusieurs études ont révélé les impacts négatifs de 
l’épandage de ces produits chimiques sur l’environnement, plus particulièrement la 
contamination des cours d’eau et des nappes phréatiques, en plus d’avoir un impact négatif sur 
la composition des sols (Pimentel et al., 2004; Zhui et Chen, 2002). Bien souvent, les engrais 
chimiques sont mal employés et près de la moitié de la quantité n’est pas captée par les 
cultures et se retrouve dans l’environnement (Cameron et al., 2013; Tonitto et al., 2006). Le 
lessivage des nitrates vers les cours d’eau contribue à l’eutrophisation des lacs et à la 
contamination des sources d’eau potable (Cameron et al., 2013; Pimentel et al., 2004). Pour sa 
part, l’agriculture biologique favorise une variété de méthodes qui vise à augmenter la quantité 
de nutriments disponibles dans le sol, à l’aide des ressources locales, tout en s’assurant que 
celles-ci soient employées de manière efficace pour éviter le lessivage des nutriments.  
 
L’une des principales techniques adoptées chez les petits producteurs pour augmenter les 
rendements est l’intégration de plantes fixatrices d’azote au système agricole, ce qui permet 
d’enrichir le sol de cet élément nutritif limitant (IFAD, 2003). Les espèces fixatrices d’azote 
peuvent notamment être intégrées aux cultures de couverture et dans la rotation des cultures. 
Des projets réalisés en Amérique centrale, utilisant des légumes fixateurs d’azote à leur 
agroécosystème, ont permis de fixer une importante quantité d’azote par année, entre 150 et 
200 kg d’azote par hectare, en plus de contrôler les mauvaises herbes (Pretty et al., 2003). 
Plusieurs études dans les pays en développement ont montré que l’addition de légumineuses 
entre les périodes de croissance de la culture de céréale principale, le blé (Triticum aestivum 
L.) ou le maïs, apporte une quantité suffisante d’azote (Badgley et al., 2007). De plus, de 
nombreux projets ont montré que l’introduction de légumineuses contribue à l’augmentation 
de la matière organique, permettant ainsi une meilleure rétention de l’azote dans le sol (Pretty 
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et al., 2003). Dans sa méta-analyse, Badgley et al. (2007) ont estimé que les cultures de 
couverture peuvent fournir jusqu’à 140 millions de mg d’azote alors que la quantité d’azote 
synthétique utilisée annuellement est présentement de 82 millions de mg d’azote. En outre, 
une méta-analyse a permis de montrer que les systèmes qui intégraient des légumineuses 
diminuaient de 40 % le lessivage des nitrates comparativement aux systèmes conventionnels 
(Tonitto et al., 2006). Même si cette technique est utilisée depuis longtemps et ce, autant dans 
les systèmes d’agriculture conventionnelle que biologique, il s’agit d’une des techniques 
promues par l’agriculture biologique favorisant la biodiversité des systèmes.  
 
L’intégration d’espèces fixatrices d’azote au système agricole peut également se faire par des 
espèces ligneuses. L’agroforesterie est une technique agricole qui consiste en une association 
entre une culture de plantes annuelles, de fourrage ou du bétail et des arbres qui procurent un 
produit aux agriculteurs ou qui peuvent fixer l’azote (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
2012). La littérature scientifique énumère d’importants gains écologiques liés à cette pratique : 
effet brise-vent, meilleure disponibilité des nutriments, meilleur contrôle des mauvaises 
herbes, amélioration de la structure du sol, meilleure infiltration de l’eau, plus grande quantité 
de matière organique et plus grande biodiversité (Dufumier, 2012; FAO, 2005; Staver et al., 
2001). L’agroforesterie représente une solution durable pour les petits producteurs afin de 
réduire leur dépendance aux ressources externes. Les prochains paragraphes font état 
d’exemples de systèmes agroforestiers dans certains pays d’Afrique.  
 
Le Centre mondial de l’agroforesterie, basé au Kenya, étudie l’impact de l’intégration des 
arbres dans les systèmes agricoles. En Zambie et au Malawi, l’intégration au système agricole 
de maïs de l’espèce indigène et fixatrice d’azote, Faidherbia alibida, a stimulé l’activité 
biologique et la structure du sol tout en améliorant la captation de l’eau (Garrity et al., 2010). 
L’exemple de Faidherbia alibida est intéressant puisque ses feuilles tombent durant la saison 
des pluies, au moment où la culture de maïs commence à croître; ils ne sont donc pas en 




Au Niger, la présence d’arbres indigènes associés aux cultures est une pratique traditionnelle. 
Depuis les années 90, il y a eu un retour important de l’espèce Faidherbia alibida dans les 
fermes nigériennes, ce qui a fortement contribué à l’augmentation de la productivité du sol 
dans les cultures de millet et de sorgho (Garrity et al., 2010). L’utilisation de deux espèces 
d’arbustes indigènes de la région a bonifié la pratique de l’agroforesterie, car ces arbustes 
réduisent l’érosion par le vent et interceptent la poussière, source de nutriments durant la 
longue saison sèche. Les résidus (feuilles, branches) sont utilisés pour faire du paillis et 
protéger la couche de sol (Lahmar et al., 2011). En Zambie et au Kenya, les feuilles des arbres 
des systèmes agroforestiers sont enfouies dans le sol lors de la plantation et agissent comme 
engrais naturel (Place et al., 2002). De plus, il a été démontré que le système racinaire profond 
des arbres augmentait la quantité de nutriments et d’eau disponibles près des racines des 
cultures de céréales (Place et al., 2002). Les arbres utilisés en agroforesterie interagissent donc 
de manière complémentaire aux cultures.  
 
Une autre des pratiques agricoles répandues en agriculture biologique est l’épandage de fumier 
(Badgley et al., 2007; Pretty et al., 2003). Encore une fois, il ne s’agit pas d’une technique 
exclusive à l’agriculture biologique, mais il s’agit d’une technique fréquemment utilisée en 
association avec d’autres afin d’augmenter pour augmenter la fertilité des sols. L’association 
de l’élevage avec les cultures de céréales permet d’ailleurs une utilisation optimale des 
ressources en agriculture biologique (Twarog, 2006). Le fumier stimule la pédofaune du sol en 
augmentant la quantité carbone organique disponible dans le sol (Zhao et al., 2013). Une étude 
de cas au Burkina Faso a montré que l’application de fumier et de résidus de culture permettait 
de stimuler les populations de termites, qui à leur tour restauraient l’activité biologique du sol 
et menaient à une plus grande productivité (Bennack et al., 2002). De plus, dans une région 
semi-aride du nord-ouest de la Chine, une étude a vérifié l’impact de l’application d’engrais 
sur les propriétés du sol de cultures de maïs et de blé. Les traitements ont révélé que 
l’application de fumier avait un impact positif significativement plus élevé sur la biomasse 
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microbienne et l’activité biologique comparativement aux engrais minéraux (Liu et al., 2010). 
En agriculture biodynamique, les agriculteurs favorisent le fumier et des préparations à base 
de fumier, nommées préparations biodynamiques, afin de fertiliser leurs champs. Dans une 
ferme certifiée biologique dans le climat semi-aride de la caatinga brésilienne, l’épandage de 
fumier et les préparations biodynamiques constituent la base des engrais naturels (Journeau, 
2012). Cependant, l’application de fumier doit être gérée efficacement puisque si la quantité 
appliquée dépasse la capacité des champs à assimiler les nutriments, le fumier peut devenir 
une source de pollution importante (Pimentel et al.. 2004).  
 
2.1.3  Solutions aux pesticides  
 
Les insectes ravageurs et les plantes envahissantes représentent des menaces importantes pour 
les cultures et peuvent réduire considérablement le rendement des récoltes. En agriculture 
conventionnelle, l’épandage d’insecticides et d’herbicides représente la solution à cette 
problématique; au cours des dernières décennies, l’utilisation de pesticides a mené bien 
souvent à une augmentation des rendements (Halberg et Muller, 2013). Cependant, cette 
augmentation n’est pas sans conséquence, car elle est associée à un accroissement des coûts de 
production, à une résistance plus forte des insectes et des mauvaises herbes ainsi qu'à des coûts 
plus élevés en termes de santé humaine et environnementale (Pimentel et al., 1992; Staver 
et al., 2001). Les systèmes biologiques, où l’utilisation de pesticides chimiques est proscrite, 
doivent trouver des solutions durables et efficaces pour réduire les populations et l’incidence 
des insectes ravageurs et des plantes nuisibles.  
 
En Afrique, le rendement des cultures de maïs et de millet est grandement affecté par les 
lépidoptères ravageurs qui peuvent faire chuter de 88 % le rendement des cultures (Hassanali 
et al., 2008). Développée par le Centre international sur la physiologie et l’écologie des 
insectes, la méthode du push-pull (répulsion-attraction) est le fruit d’un long travail de 
recherche dans le but de protéger les cultures de maïs de l’Afrique contre un insecte ravageur, 
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la pyrale (Khan et al., 2001; Hassanali et al., 2008). Le push-pull consiste en l’introduction de 
deux plantes à la culture de maïs : l’une située au travers la culture principale, qui repousse 
l’insecte, et l’autre située en bordure de la culture, qui l’attire. Il s’agit en fait d’une première 
plante, le desmodium (Desmodium), une légumineuse qui agit en tant que répulsif de la pyrale 
en plus de détruire les racines d’une plante indésirable, l’herbe à sorcière (Strigga spp. ). En 
plus, la santé du sol est grandement améliorée parce que le desmodium augmente la matière 
organique du sol et agit comme une culture de couverture, maintenant une plus grande 
humidité au sol (Khan et al., 2001). Une deuxième plante est utilisée dans cette technique : 
l’herbe à éléphant (Pennisetum purpureum), laquelle attire la pyrale qui y pond ses œufs. La 
majorité des larves meurent ensuite en raison de la sève collante sécrétée par la plante qui 
piège les larves (Khan et al., 2001). La comparaison du push-pull avec des monocultures de 
maïs a permis d’observer une réduction significative de 10 % du nombre d’infestations par 
l’insecte (Khan et al., 2001). De plus, les deux plantes utilisées, riches en protéines, 
représentent un fourrage très nutritif pour le bétail. Le push-pull s’applique très bien aux petits 
producteurs et près de 30 000 d’entre eux ont adopté la pratique en Afrique de l’Est (Khan 
et al., 2001).  
 
Au Japon, l’une des pratiques traditionnelles est l’intégration de canards dans les rizières pour 
qu’ils s’alimentent des mauvaises herbes et des insectes ravageurs tout en fertilisant la rizière 
par leurs excréments (Khan et al., 2005). Cette technique a été introduite dans certaines 
rizières biologiques de pays d’Asie puisqu’elle représente une solution efficace aux pesticides 
pour les petits producteurs (Khan et al., 2005). Cette méthode a attiré l’attention de chercheurs 
qui ont tenté d’améliorer le système. Cagauan et al. (2000) ont montré que l’ajout de poissons 
et d’une plante aquatique fixatrice d’azote du genre Azolla permettait un meilleur contrôle des 
ravageurs que le traitement avec uniquement des canards, en plus de fournir une quantité 
importante de nutriments.  
 
Le maintien de la biodiversité dans les exploitations agricoles joue un rôle direct sur le 
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contrôle des populations des organismes nuisibles par le maintien des populations de 
prédateurs naturels (Altieri, 1999; Scialabba et Hattam, 2002). Les cultures de couverture et 
les cultures de rotation contribuent à la diversité des espèces végétales présentes dans 
l’exploitation agricole et à l’hétérogénéité de l’environnement (Altieri, 1999; Gomiero et al., 
2011). Ces systèmes agricoles offrent ainsi une plus grande disponibilité de plantes hôtes, se 
traduisant par une plus grande diversité de prédateurs naturels qui exercent un contrôle sur les 
espèces nuisibles (Gomiero et al., 2011; Owenya et al., 2012). De plus, des études de cas 
réalisées en Asie et en Inde ont montré que la diversification des cultures permettait un 
meilleur contrôle des insectes et de réduire l’utilisation de pesticides (Giovannucci, 2005). En 
outre, au Mexique, il a été montré que les œufs et les larves d’un insecte nuisible étaient 
significativement plus parasités dans les polycultures que dans les monocultures (Altieri, 
1999). Par ailleurs, plusieurs études ont montré l’importance du rôle des oiseaux dans la 
prédation des insectes nuisibles (Gomiero et al., 2011). L’étude menée par Fuller et al. (2005) 
sur deux années consécutives montre une abondance plus élevée des espèces d’oiseaux, de 
27 % la première année et de 41 % la deuxième, dans les fermes biologiques.  
 
L’agriculture biologique est basée sur différentes pratiques durables : les cultures de 
couverture, les résidus de culture, la rotation des cultures, l’intégration d’espèces fixatrices 
d’azote et l’application de fumier, qui peuvent être employés conjointement pour remplacer les 
principales pratiques de l’agriculture conventionnelle, c’est-à-dire le labourage et les intrants 
chimiques. Les gains écologiques qui en découlent sont l’amélioration de la santé des sols, qui 
permet une meilleure rétention des précipitations, et un moins grand impact des intrants 
chimiques dans l’environnement, par le remplacement de méthodes efficaces et durables. Il 
faut donc se questionner à savoir si ces pratiques agricoles durables mènent à une plus grande 




2.2  Impacts sur la rentabilité   
 
La principale préoccupation des producteurs est le rendement agricole suite à la conversion à 
l’agriculture biologique. De manière générale, la conversion des fermes conventionnelles 
utilisant une grande quantité d’intrants chimiques se traduit par une perte de rendement, alors 
que la conversion des fermes pratiquant une agriculture traditionnelle avec peu d’intrants 
chimiques se traduit par une hausse des rendements (Giovannucci, 2005; Halberg et Muller, 
2013; IFAD, 2003; Nemes, 2009). Cette généralité s’applique particulièrement à court terme, 
puisque peu d’études dans les pays en développement ont examiné l’impact à long terme de la 
conversion à l’agriculture biologique. Par contre, la tendance semble montrer qu’une baisse de 
rendement est souvent observée au cours des premières années et que les rendements tendent à 
augmenter par la suite (Giovannucci, 2005). Les prochaines sections offrent tout d’abord un 
portrait des rendements agricoles de l’agriculture biologique dans les principales régions 
d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie, puis s’attardent sur la rentabilité des exploitations 
agricoles biologiques.   
 
2.2.1 Impacts agronomiques  
 
À l’échelle mondiale, il existe peu d’études qui ont recensé les rendements agricoles de petits 
producteurs adoptant des pratiques agricoles durables. Le tableau 2.1 résume les résultats des 










Tableau 2.1 : Rendement agricole moyen par hectare après l’application de pratiques 
d’agriculture durable (biologiques) chez des petits producteurs des pays 
en développement. 
 
Région Nbre de 
projets 




Afrique, Asie et 
Amérique latine 
(52 pays) 
89 Utilisation des ressources 
locales et techniques ayant un 
faible impact environnemental  
+93 Pretty et al., 
2003 
Afrique, Asie et 
Amérique latine 
(57 pays) 
286 Pratiques agricoles durables  +79,2 Pretty et al., 
2006 
Afrique 114 Fermes biologiques certifiées 
et non certifiées  
+116 Hine et al., 
2008 
 
Ces trois importantes études synthèses concluent que les pratiques agricoles durables mènent à 
une augmentation du rendement agricole (Pretty et al., 2003; Pretty et al., 2006; Hine et al., 
2008). Une autre méta-analyse globale effectuée par Badgley et al. (2007), mais s’appuyant 
fortement sur les données de Pretty et al. (2003), a obtenu un ratio moyen des rendements 
entre l’agriculture biologique et l’agriculture conventionnelle de 1,74. Cependant, il est 
important de spécifier que la différence de rendement agricole avant et après l’intégration de 
pratiques agricoles durables se base principalement sur des systèmes agricoles à faibles 
intrants, souvent compris dans la catégorie de l’agriculture traditionnelle. 
 
Un aspect important découlant de ces études consiste en des différences entre les résultats de 
différents types de cultures. En effet, dans ces études, le riz et le coton sont deux cultures dont 
les rendements suite à l’application de pratiques agricoles durables sont généralement 
inférieurs à ceux des cultures conventionnelles (Badgley et al., 2007; Pretty et al., 2006). Ceci 
pourrait être expliqué par le fait que ces deux cultures sont souvent exploitées à l’aide d’une 
grande quantité d’intrants chimiques dont les résultats sur la production sont plus difficiles à 




Dans les résultats de ces études, le climat influence également les rendements agricoles des 
différentes régions du monde. D’ailleurs, les régions arides et semi-arides sont celles qui 
bénéficient davantage des pratiques agricoles durables (Badgley et al. 2007; Pretty et al., 
2003). Par exemple, dans les pays du Sahel, les résultats de 2 000 fermes, qui avaient amélioré 
leur gestion de l’eau et du sol par des pratiques agricoles durables, ont montré un rendement 
supérieur de 75 à 190 % et une plus grande stabilité interannuelle (Pretty et al., 2003). Dans 
l’étude menée par Pretty et al. (2006), les fermes de petits producteurs des régions arides 
(chaudes ou froides) ont connu une augmentation de 99,2 %, résultat supérieur à la moyenne 
des rendements.  
 
À plus petite échelle, les rendements agricoles comparés des pratiques agricoles discutées dans 
la section sur les impacts écologiques ont tous été évalués. Les pratiques agricoles durables 
adaptées aux différentes régions ont toutes eu un rendement similaire ou significativement 
plus élevé que le système agricole conventionnel. Au Kenya, la technique du push-pull a 
permis une augmentation de la production de maïs et de sorgho de 1 t/ha à 3,5 et 2 t/ha 
respectivement (Khan et al., 2008). Au Burkina Faso, la production de céréales a augmenté de 
40 à 100 % dans les projets utilisant la technique du zaï (Garrity et al., 2010). Plusieurs petits 
producteurs au Yunnan et ailleurs en Chine ont quant à eux bénéficié du changement de 
monoculture vers des polycultures, puisque leur rendement a presque doublé (Giovannucci, 
2005). En Zambie et au Malawi, l’intégration d’arbres au système de plantes annuelles a mené 
à une augmentation de la production de maïs de 315 % et 280 % respectivement (Garrity 
et al., 2010). Le labourage conservateur associé à d’autres pratiques agricoles biologiques a 
contribué à la hausse significative des rendements, qui étaient jusqu’à 20 % supérieurs dans 
certains cas (Enfors et al., 2011; Rockström et al., 2009). L’étude menée au Bangladesh a 
montré que l’élevage de canards dans les rizières a permis d’augmenter de 20 % le rendement 
(Khan et al., 2005). En Amérique latine, les rendements agricoles sont positivement corrélés 
avec le maintien et la restauration de la couche de matière organique alors qu’en Asie du Sud, 
l’application de résidus de récolte et de fumier est également corrélée positivement avec la 
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productivité (Altieri, 1999). Au Mexique et au Brésil, les polycultures ont permis une 
augmentation de 100 % et de 28 % respectivement de la production de maïs comparativement 
aux monocultures (Altieri, 1999).   
 
D’autres études ont comparé spécifiquement les rendements de l’agriculture biologique versus 
ceux de l’agriculture conventionnelle. Une étude dans trois régions de l’Inde a comparé en 
moyenne, pour chaque région, 35 fermes biologiques utilisant des pratiques agricoles 
biologiques (épandage de fumier et de compost, rotation des cultures, variétés traditionnelles) 
et 35 fermes conventionnelles. Les cultures principales étaient le maïs, le blé, le millet et 
l’avoine. Dans la majorité des cas, les rendements n’étaient pas significativement différents, 
sauf dans le cas du blé où les rendements des fermes conventionnelles étaient 
significativement plus élevés que les fermes biologiques (Panneerselvam et al., 2011). Une 
autre étude en Inde a vérifié, sur une période de deux ans, la performance entre les champs de 
coton biologiques et conventionnels et aucune différence significative n’a été enregistrée dans 
les rendements (Eyhorn et al., 2007). Les auteurs sont toutefois surpris de ce résultat puisque 
les champs conventionnels utilisent une très grande quantité d’intrants chimiques. Les facteurs 
qui pourraient expliquer ces résultats sont l’utilisation d’une variété de coton traditionnelle et 
l’amélioration de la santé des sols (Nemes, 2009).  
 
La conversion des systèmes à haut niveau d’intrants prend souvent plus de temps pour voir 
apparaître des rendements similaires ou supérieurs, et il existe très peu d’études à long terme 
dans les pays en développement (Nemes, 2009). En Inde, durant les deux premières années 
suivant la conversion, le rendement des cultures de riz, de canne à sucre et de bananes à haut 
niveau d’intrants a chuté de 21, 27 et 31 % respectivement (Giovannucci, 2005). Cependant, 
après la troisième année, la fertilité du sol et sa capacité de rétention avaient augmenté 
conduisant ainsi à une hausse des rendements de 9 % pour le riz, de 31 % pour la canne à 
sucre et de 56 % pour les bananes (Giovannucci, 2005). Au Guatemala et au Mexique, des 
producteurs de café dont les hauts rendements s’appuyaient sur les intrants chimiques ont 
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également connu une forte baisse de leurs rendements suite à la conversion (IFAD, 2003). 
Cette chute des rendements peut s’expliquer par la difficulté du système à répondre 
rapidement aux insectes ravageurs et aux mauvaises herbes par des méthodes biologiques. 
Après la troisième année, les rendements se sont améliorés, atteignant des rendements 
similaires sans toutefois dépasser les rendements obtenus avant la conversion (IFAD, 2003).  
 
Aux États-Unis, une étude à long terme a comparé les rendements entre l’agriculture 
biologique et conventionnelle. Il s’agit de l’Institut Rodale qui est une pionnière mondiale 
dans les études sur l’agriculture biologique. Sur une période s’étalant de 1985 à 1998, ils ont 
comparé trois types de traitements : un système conventionnel utilisant des intrants chimiques 
et une rotation de cinq ans des cultures de maïs et de blé, un système avec des légumineuses 
comme source de nutriments dans une rotation de trois ans des cultures de maïs, de soja 
(Glycine max L. Merr) et de blé, et un système utilisant le fumier animal comme source 
d’engrais dans une rotation de cinq ans de soya, de maïs, de blé, de trèfle des prés (Trifolium 
pratense L.) et de luzerne (Medicago sativa L.). Le labourage mécanisé était utilisé dans les 
trois systèmes alors que la culture principale des deux systèmes biologiques était associée à 
des légumineuses (Lotter et al., 2003; Pimentel et al., 2005). Sur une période de 13 ans, les 
rendements de maïs étaient légèrement supérieurs de 3 % pour le système avec légumineuses 
et de 5 % pour le système avec fumier, alors que les rendements pour le soya étaient 
significativement inférieurs, soit de 16 % pour le premier système biologique et de 5 % pour le 
deuxième système biologique (Lotter et al., 2003). Trois différentes études aux États-Unis ont 
enregistré des rendements similaires pour les cultures de maïs, alors qu’une étude a mesuré 
une baisse de 20 % pour les cultures de maïs et de soya (Nemes, 2009). Deux études en 
Australie ont mesuré des pertes de rendement de 45 % pour les cultures de blé (Nemes, 2009).  
 
Un fait intéressant qui est ressorti de l’étude de l’Institut Rodale est la performance des 
systèmes biologiques lors des années de sécheresse (Lotter et al., 2003). En effet, durant 
quatre des cinq années de sécheresse de l’étude, les rendements du maïs ont été de 28 % à 
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34 % plus élevés dans les systèmes biologiques (Pimentel et al., 2005). Cette différence a 
également été remarquée par d’autres chercheurs en Inde, où les producteurs de riz utilisant de 
fortes quantités d’intrants chimiques ont vu leur récolte diminuer de 50 % alors que les 
producteurs biologiques ont connu une perte de 20 % seulement lors d’une année de 
sécheresse (Giovannucci, 2005). Cette performance en période de sécheresse serait attribuable 
aux caractéristiques des sols des systèmes biologiques qui permettent une meilleure rétention 
et infiltration de l’eau, notamment grâce à l’augmentation de la matière organique du sol 
(Gomiero et al., 2011; Lotter et al., 2003).  
 
2.2.2 Rentabilité de l’exploitation agricole 
 
Chez les petits producteurs des pays en développement, la principale motivation pour la 
conversion à l’agriculture biologique est l’accès à un revenu plus élevé (Giovannucci, 2005; 
IFAD, 2003; Parrot et al., 2006). Il est donc important de vérifier si, à l’échelle du producteur, 
la conversion amène concrètement des avantages financiers. Dans les pays en développement, 
les bénéfices de l’agriculture biologique sont généralement liés à l’augmentation de la 
production, au plus faible coût des intrants et à l’accès au prix premium (Nemes, 2009; 
Parrot et al., 2006; Twarog, 2006). Cependant, les pratiques biologiques demandent parfois un 
travail physique supplémentaire et les producteurs doivent embaucher de la main-d’œuvre, ce 
qui peut engendrer des coûts de production plus élevés (Giovannucci, 2005; IFAD, 2003; 
Nemes, 2009).  
 
L’étude réalisée par l’IFAD (2003) dans six pays d’Amérique latine, incluant près de 
5 100 petits producteurs cultivant sur environ deux hectares, a mesuré la rentabilité des fermes 
suite à la conversion à l’agriculture biologique. Le tableau 3.2 permet de comparer les résultats 
obtenus découlant de comparaisons entre des fermes de systèmes biologiques et 
conventionnels situées à proximité et entre des fermes avant et après leur conversion à 
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l’agriculture biologique. Les coûts de production incluent l’achat d’intrants chimiques, 
d’outils, de systèmes d’irrigation ainsi que les coûts de la main-d’œuvre et de la certification 
(IFAD, 2003).  
 
Tableau 2.2 : Comparaison des coûts de production, de la main-d’œuvre, du 
rendement et du revenu net des systèmes biologiques et des systèmes 
















Biologique 490 238 45 t/ha 367 




Biologique 680 522 15 q/ha 340 




Biologique 671 573 16 q/ha 193 





Biologique 2 560 1 826 14t/ha 1 717 
Conventionnel 2 370 1 218  14t/ha 1 130 
 
Le tableau 3.2 permet de montrer que dans tous les cas, les revenus nets des producteurs 
étaient plus élevés dans les systèmes biologiques. La combinaison entre des rendements 
supérieurs et l’accès à un prix premium justifient la rentabilité du système biologique (Nemes, 
2009). En effet, les producteurs recevaient tous un prix premium pour leurs produits, variant 
de 22,2 % pour les bananes à 100 % pour le sucre (IFAD, 2003). Il est à noter que durant la 
période de conversion, qui dure entre deux et trois ans, les agriculteurs ne reçoivent pas un 
prix premium pour leurs produits et que l’étude présentait les cas après la phase de conversion 
(Guet et al., 2011). Par ailleurs, les produits vendus dans le marché conventionnel étaient plus 
à risque face à la fluctuation des prix (Nemes, 2009; Parrot et al., 2006).  
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En Chine et en Inde, Giovannucci (2005) a mené une étude similaire sur des cultures de thé, 
de riz, de coton, de fèves, de canne à sucre et de légumes, et a constaté une hausse 
significative des revenus nets chez les producteurs les plus pauvres pratiquant une agriculture 
traditionnelle. Cette hausse était principalement due à l’augmentation des rendements. Les 
systèmes à haut niveau d’intrants ont également bénéficié de revenus nets plus élevés, 
principalement grâce à l’accès au prix premium (Giovannucci, 2005). En Chine, par exemple, 
une culture intensive de thé a vu ses coûts de production plus que doubler suite à la 
conversion, principalement en raison d’une plus grande main-d’œuvre pour remplacer les 
intrants chimiques (Giovannucci, 2005). Ce coût de production a été compensé par le prix 
obtenu pour les produits certifiés, qui était de 300 % plus élevé. Par ailleurs, dans certains cas, 
les coûts associés aux intrants chimiques dépassent ceux de la main-d’œuvre. Dans la région 
semi-aride du Karnataka en Inde, malgré une demande en main-d’œuvre de 40 % plus élevée, 
les coûts de production ont baissé de 16 % pour la production de riz, de 15 % pour la canne à 
sucre et de 33 % pour la banane (Giovannucci, 2005). Dans les études réalisées aux États-Unis 
et en Australie mentionnées précédemment, la réduction des rendements a été comblée par 
l’accès au prix premium et par la réduction des coûts de production, qui ont permis à tous les 
systèmes biologiques d’être plus rentables suite à la conversion (Nemes, 2009). 
 
La diversification de l’exploitation agricole par l’intégration de nouvelles cultures et de bétail 
peut également mener à une réduction des coûts de production. Une étude menée auprès de 
petits producteurs en Afrique de l’Ouest, qui appliquaient la technique du push-pull, a montré 
que malgré la réduction de la surface cultivée pour le maïs (l’herbe éléphant occupant cet 
espace), les bénéfices étaient significativement plus élevés que dans les monocultures de maïs 
(Khan et al., 2001; Khan et al., 2008). L’une des explications des bénéfices financiers 
supérieurs de cette technique est l’utilisation de plantes pérennes comme pesticides – donc une 
réduction des coûts d’intrants chimiques – qui fournissent également du fourrage pour les 
animaux – un autre intrant – (FAO, 2005). Au Bangladesh, les rendements du riz associés à 
l’élevage de canards ont augmenté de 20 % alors que les revenus nets ont augmenté de 80 % 
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(Khan et al., 2005); l’ajout de poissons et d’une plante aquatique du genre Azolla à ce système 
dans une rizière aux Philippines a mené à une augmentation du revenu net de 80 % à partir de 
la troisième année (Cagauan et al., 2000).  
 
Plusieurs études montrent cependant que dépendamment des systèmes biologiques et des 
régions, la quantité de main-d’œuvre n’est pas systématiquement plus élevée après la 
conversion à l’agriculture biologique (IFAD, 2003). Dans les fermes biologiques de coton, en 
Inde, les coûts de production se sont révélés de 10 à 20 % moins élevés que ceux des fermes 
de coton conventionnelles et il n’y avait aucune différence significative dans la quantité de 
main-d’œuvre (Eyhorn et al., 2007). Aux Philippines, les producteurs de riz biologique ont 
réalisé des profits plus élevés de 30 %, principalement en raison de la réduction des intrants 
chimiques et de la main-d’œuvre (Halberg et Muller, 2013). En Zambie, la plantation des 
arbres des systèmes d’agroforesterie demandait une plus grande main-d’œuvre durant la 
première année de l’implantation du système, mais sur une période de cinq ans, les 
monocultures de maïs fertilisées demandaient une main-d’œuvre plus grande (Ajayi et al., 
2009). Au Mexique, la culture de café sous couvert forestier nécessite une moins grande main-
d’œuvre que les systèmes sans couvert forestier (IFAD, 2003). 
 
Par ailleurs, une plus grande main-d’œuvre n’est pas nécessairement corrélée avec une 
augmentation des coûts de production. La technique du zaï au Burkina Faso est valorisée par 
les petits producteurs, malgré le fait qu’elle nécessite un effort physique supplémentaire, 
puisque la main-d’œuvre est peu coûteuse et que les résultats montrent un rétablissement 
rapide des terres sévèrement dégradées (Bot et Bernites, 2005; Lahmar et al., 2011). En effet, 
lorsque les petits producteurs ont accès à une main-d’œuvre dite familiale, ceux-ci ont 
généralement plus de facilité à la conversion au système biologique puisque aucuns frais 
additionnels ne sont défrayés pour la main-d’œuvre (IFAD, 2003; Twarog, 2006).  
 
Avant de clore cette section sur l’impact financier chez les petits producteurs, certains 
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éléments doivent être mentionnés. Plusieurs des études réalisées dans les pays en 
développement se basent sur des entrevues et des visites sur le terrain (Nemes, 2009). Pour 
s’assurer de la fiabilité des données, il faudrait augmenter le nombre de recherches 
comparatives, telles que celle faite par l’Institut Rodale, dans les pays en développement. De 
plus, la diversification des cultures sur une même surface empêche les comparaisons 
équitables, où une partie de la surface est consacrée à différentes espèces, y compris des 
légumineuses, dont les rendements ne sont pas toujours pris en compte (Giovannucci, 2005; 
IFAD, 2003). Par ailleurs, ces études présentent des cas de conversion qui ont réussi, ne 
prenant pas en considération les cas où les petits producteurs ont échoué à remplir 
adéquatement les exigences de la certification et/ou à atteindre le marché biologique (IFAD, 
2003). Ces obstacles à la conversion seront discutés dans le prochain chapitre.  
 
2.3  Impacts sociaux  
 
Les sections précédentes ont établi les principaux bénéfices écologiques et économiques de la 
conversion à l’agriculture biologique. Cette section sur les impacts sociaux est essentielle 
puisque l’agriculture biologique demeure avant tout une solution pour aider les petits 
producteurs vivant dans la pauvreté (Willer et Kilcher, 2009). Nonobstant le fait que ses 
principes promeuvent la santé des humains ainsi que l’équité entre les personnes 
(IFOAM, 2008), peu d’études se sont penchées sur les bénéfices sociaux de l’agriculture 
biologique (Twarog, 2006). Cette section s’attarde sur deux principaux aspects qui ont été 
examinés, soit l’impact des pesticides sur la santé humaine de même que l’incidence de la 
diversification des cultures sur la diète alimentaire des producteurs. Enfin, l’équité est abordée 





2.3.1 Effets sur la santé  
 
L’impact des intrants chimiques sur la santé humaine a été amplement démontré (Pimentel 
et al., 1992). En effet, de trois à quatre millions de personnes sont sévèrement empoisonnées 
chaque année et plus de 40 000 d’entre elles meurent suite à l’exposition aux pesticides 
(Giovannucci, 2005; Pimentel et al., 1992). Il existe différentes façons d’être exposé aux 
pesticides, notamment lors de l’application du produit, du contact avec l'environnement traité 
ou par la consommation de produits contaminés, principalement l’eau potable (Ajayi et al., 
2002). Bien qu’on retrouve la majorité des pesticides dans les pays développés, une plus 
grande proportion d’agriculteurs des pays en développement sont empoisonnés (Pimentel 
et al., 1992). Plusieurs raisons expliquent cette réalité : manque d’information, de formation 
adéquate, de réglementation et d’équipements de protection (Cole et al., 2000; Pimentel et al., 
1992). 
 
Dans leur étude réalisée en Équateur, Cole et al. (2000) ont rapporté 50 cas d’empoisonnement 
liés à l’exposition à des pesticides toxiques actifs. Les principaux effets étaient des symptômes 
gastro-intestinaux ainsi que des effets cholinergiques (Cole et al., 2000). Au Mali, une étude 
sur les personnes empoisonnées a estimé à environ 32 000 le nombre de personnes traitées 
pour des cas d’empoisonnement aux pesticides agricoles, principalement ceux utilisés dans les 
cultures de coton (Ajayi et al., 2002). En Inde, des entrevues menées au Karnataka ont révélé 
que 60 % des travailleurs dans les fermes conventionnelles avaient eu des épisodes de nausées 
et de vomissements (Giovannucci, 2005). Aux Philippines, une étude sur 152 cultivateurs de 
riz a indiqué qu’une exposition prolongée aux pesticides augmentait significativement les 
chances de contracter des infections de la peau, des irritations des yeux ainsi que des effets 
secondaires sur les systèmes respiratoire, neurologique et digestif (Pingali et al., 1994).  
 
Sur plus de 5 000 petits producteurs en Amérique latine interrogés, une large proportion a 
manifesté son inquiétude face aux problèmes de santé liés aux intrants chimiques, et percevait 
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l’agriculture biologique comme une solution (IFAD, 2003). Les agriculteurs les plus 
sensibilisés aux pratiques durables utilisent une moins grande quantité de pesticides (Cole 
et al., 2011), alors que les producteurs biologiques éliminent complètement leur usage 
(Nemes, 2009). La conversion à l’agriculture biologique permet une baisse des problèmes de 
santé liés aux pesticides et des coûts engendrés par ces problèmes (Pimentel et al., 1992). Les 
études de cas de petits producteurs de différents pays d’Amérique latine ont vu un impact 
positif des pratiques agricoles biologiques sur leur santé, ne rapportant aucun épisode de 
vomissements ou de nausées (IFAD, 2003).  
 
Un autre impact positif de l’agriculture biologique sur les populations des pays en 
développement est l’amélioration de la diète à travers les polycultures. La diversification des 
cultures amène une plus grande variété de nutriments et de protéines et la culture d’aliments 
non destinés à la vente, comme la présence de légumineuses pour enrichir le sol, contribue de 
manière importante à la sécurité alimentaire dans plusieurs pays africains (Scialabba, 2007). 
Au Chili, les nombreux projets d’agriculture durable, mis sur pied par une ONG, ont permis 
aux petits producteurs de produire un supplément de protéines et de vitamines A et C (Altieri, 
1999). L’intégration du bétail au système agricole biologique permet de diversifier la diète 
alimentaire des producteurs et d’assurer une sécurité alimentaire, en augmentant leur apport en 
protéines à travers les œufs, le lait et la viande (Twarog, 2006). En Afrique, la technique du 
push-pull permet de fournir un fourrage à forte valeur en protéines et ainsi d’augmenter la 
quantité d’animaux d’élevage sur les fermes (Khan et al., 2001). En Asie, les canards élevés 
sur les rizières ainsi que leurs œufs représentent une nouvelle source d’aliments (Khan et al., 
2005).  
 
2.3.2 Rôle des femmes 
 
Peu d’études ont recensé le rôle de la femme au sein de l’agriculture biologique dans les pays 
en développement (Farnworth et Hutching, 2009). Cependant, certaines études tentent de 
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montrer que les femmes sont plus enclines à la conversion à l’agriculture biologique puisque 
les pratiques, respectueuses de la santé des humains et de l’environnement, reflètent davantage 
leurs valeurs (Farnworth et Hutching, 2009; Upadhyay, 2005). Les femmes, pour la plupart 
mères de famille, posent un jugement critique face à l’utilisation d’intrants chimiques, qu’elles 
considèrent dangereux pour la santé de leurs enfants (Cole et al., 2011; Farnworth et Hutching, 
2009). De plus, les femmes sont généralement chargées de l’approvisionnement alimentaire de 
la maison et sont ainsi intimement liées à la sécurité alimentaire de leur ménage (Quisumbing 
et al. 1995). Dans les pays en développement, les femmes sont chargées de la gestion du 
potager et de l’élevage des animaux pour la consommation familiale (Farnworth et Hutching, 
2009). Cette diversification des ressources de la ferme s’inscrit dans les pratiques durables de 
l’agriculture biologique (IFOAM, 2008). Par exemple, en Afrique, un regroupement de 
femmes a intégré des légumineuses à ses cultures pour assurer une source de protéines à leurs 
familles, réduisant du même coup leur dépendance aux engrais chimiques (Mendeley, 2002).  
 
Par ailleurs, l’agriculture biologique mène à une diversification des tâches agricoles, 
permettant ainsi l’intégration des femmes aux différentes étapes de culture, telles que la 
collecte des semences et l’entretien des pépinières (Jiménez, 2006). Par exemple, dans les 
rizières biologiques de certaines régions d’Asie, ce sont les femmes qui s’occupent de 
l’élevage des canards (Khan et al. 2005). Par ailleurs, les tâches non mécanisées de 
l’agriculture biologique, telles que le désherbage manuel, l’application du fumier et la collecte 
manuelle, permettent une plus grande place aux femmes (Farnworth et Hutching, 2009; 
Kabusimbi, 2007a; Upadhyay, 2005). En agriculture conventionnelle, plus particulièrement 
dans les pays développés, plusieurs tâches, telles que la conduite des tracteurs, sont réservées 
aux hommes (Sumner et Llewelyn, 2011).  
 
La hausse de la main-d’œuvre associée à la conversion de l’agriculture biologique favorise la 
création d’emplois chez les femmes, qui composent la forte majorité de la main-d’œuvre dans 
les pays en développement (Giovannucci, 2005; Upadhyay, 2005). En Afrique, les femmes 
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représentent 80 % de la main-d’œuvre (Kabusimbi, 2007b), en Amérique latine et en Asie du 
Sud, elles représentent plus de la moitié de la main-d’œuvre (Jiménez, 2006). De plus, une 
forte majorité de ces femmes vivent dans une situation de pauvreté (Harmeling et al. 2007). 
L’accès à un travail et à un revenu supplémentaire leur permet de subvenir aux besoins de leur 
famille (Kimemia et Oyare, 2006). Des études ont montré qu’une grande proportion des 
revenus générés par les femmes étaient investis pour la sécurité alimentaire de leur famille, 
comparativement aux hommes (Quisumbing et al. 1995; Madeley, 2002). La création 
d’emplois en agriculture biologique est une perspective intéressante pour les femmes des pays 
en développement.  
 
Dans les sections qui ont précédé portant sur les impacts comparatifs des pratiques associées à 
l’agriculture biologique par rapport à l’agriculture conventionnelle, les résultats des récentes 
études sur les impacts écologiques, agronomiques et sociaux apportent plusieurs arguments en 
faveur de l’agriculture biologique. La corrélation entre les rendements agricoles à long terme 
et la santé des sols représente un argument de persuasion très efficace pour la conversion à 
l’agriculture biologique. Par ailleurs, un seul changement dans les pratiques agricoles peut 
mener à des impacts positifs sur plusieurs aspects, qu’ils soient écologiques, économiques ou 
sociaux. Ces impacts sont trop souvent mesurés séparément; pourtant, leur synergie devient de 
plus en plus évidente dans la littérature scientifique (Nemes, 2009; Twarog, 2006).  
 
Les bénéfices écologiques, agronomiques et sociaux des pratiques agricoles durables ne 
représentent qu’une partie des considérations à prendre en compte afin de proposer 
l’agriculture biologique comme une voie de développement réaliste pour les petits 
producteurs. En effet, il faut également considérer les aspects financiers et la 
commercialisation des produits sous la bannière biologique, en particulier pendant la période 







Le développement de l’agriculture biologique : 




À la lumière des faits rapportés au chapitre précédent, les petits producteurs obtiennent 
plusieurs bénéfices de la conversion à l’agriculture biologique, autant du point de vue 
écologique et agronomique que social. Cependant, il existe plusieurs obstacles qui freinent le 
développement de l’agriculture biologique dans les pays en développement. Par conséquent, il 
est essentiel de bien comprendre quelles sont les contraintes associées à ce développement 
avant de pouvoir proposer des recommandations. Ce troisième chapitre présente d’abord les 
principales contraintes rencontrées par les petits producteurs des pays en développement qui 
souhaitent convertir leur production au biologique. Par la suite, la section sur les politiques 
gouvernementales se penche sur les politiques actuelles des pays en développement et 
examine l’importance de considérer l’agriculture biologique à part entière dans leur politique 
nationale afin d’assurer une place aux agriculteurs biologiques. La dernière partie de ce 
chapitre expose l’état de la recherche et du transfert de connaissances en agriculture 
biologique et propose des lignes directrices à suivre pour son développement.  
 
3.1 La conversion à l’agriculture biologique chez les petits producteurs  
 
La conversion à l’agriculture biologique se fait tout d’abord par la volonté d’un producteur de 
changer ses modes de production. Par la suite, il faut que les moyens pour effectuer et réussir 
cette conversion lui soient accessibles. Or, plusieurs contraintes peuvent se présenter et limiter 
la capacité des producteurs d’opérer la transition vers la production biologique. Par exemple, 
dans les pays en développement, l’exportation représente la plus grande part du marché des 
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produits biologiques (Bouagnimbeck, 2009; Willer, 2012); la certification par une tierce partie 
et la commercialisation des produits vers de nouveaux marchés sont donc des passages obligés 
pour les agriculteurs biologiques. De plus, l’étape de la conversion à l’agriculture biologique 
exige, bien souvent, des frais supplémentaires difficiles à couvrir pour la majorité des petits 
producteurs (Giovannucci, 2005). La prochaine section aborde ces différentes contraintes.  
 
3.1.1 Certification biologique  
 
La principale contrainte identifiée par les petits producteurs est le coût élevé de la certification 
biologique, souvent inaccessible pour plusieurs d’entre eux (Giovannucci, 2006; IFAD, 2003; 
Twarog, 2006). En effet, une inspection d’une journée effectuée par un organisme de 
certification étranger, étape essentielle pour obtenir la certification, peut coûter 320 $ US au 
Mexique, entre 500 et 3 000 $ US en Afrique du Sud et 500 $ US en Chine, ce qui représente 
une somme importante à débourser pour les petits producteurs (Bouagnimbeck, 2009; Wynen, 
2004). La période de transition obligatoire, qui dure de deux à trois ans, accentue cet obstacle, 
puisque les frais de la certification s’appliquent alors que les producteurs ne peuvent pas 
encore écouler leurs produits sur le marché du biologique et en obtenir le prix premium 
(IFAD, 2003; Kimemia et Oyare, 2006). 
 
Il est clair que le coût de la certification a des impacts différents selon la taille de la 
production. Par exemple, au Chili, alors que les coûts de la certification représentent 5 % des 
coûts de production d’un producteur de 50 hectares, ils équivalent à 25 % pour les producteurs 
de 10 hectares et moins (Hoffmann et Rotherham, 2006). Étant donné l’ampleur de cet 
obstacle financier, plusieurs ONG d’aide internationale contribuent au paiement des frais liés à 
la certification à titre d’incitatif financier (Garibay et Ugas, 2010; Gonzalez et Nigh, 2005). 
Dans certains cas, plus rares, le coût de la certification est couvert par le distributeur étranger 
(CBTF, 2008; Taylor, 2006). Cependant, une trop grande proportion de petits producteurs 
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demeurent dans l’incapacité financière d’obtenir la certification (IFAD, 2003; Nelson et al., 
2010).  
 
Un autre obstacle de la certification par un organisme étranger est l’augmentation des 
exigences qui ne sont pas adaptées aux conditions des petits producteurs (Giovannucci, 2006). 
La majorité des organismes de certification sont basés dans les pays développés et imposent 
des normes et des standards conçus pour des zones tempérées, sans considérer les conditions 
bioclimatiques des zones tropicales (Gonzalez et Nigh, 2005). Il est alors plus difficile pour les 
petits producteurs de ces pays de répondre aux normes et standards. De plus, les formulaires à 
remplir sont laborieux et bien souvent écrits dans une langue différente de la langue maternelle 
des producteurs (Barrett et al., 2001). Cette démarche représente un obstacle pour les 
producteurs qui n’ont souvent pas l’éducation nécessaire pour répondre adéquatement aux 
exigences écrites.  
 
Par ailleurs, la certification biologique commence à être perçue comme une nouvelle forme 
d’inégalités entre les grands producteurs et les petits producteurs (Raynolds, 2004). Les 
critères retenus par les organismes de certification visent davantage à respecter de façon 
minimale les normes internationales que les fondements de l’agriculture biologique tels que 
présentés au chapitre 1 (Gonzàlez et Nigh, 2005; Nelson et al., 2010). Effectivement, malgré 
le fait que le respect des producteurs fasse partie des principes de l’agriculture biologique 
(IFOAM, 2008), aucune norme ne réglemente les droits des producteurs et les standards de la 
main-d’œuvre. Alors, il est possible pour de grandes productions biologiques d’obtenir la 
certification biologique tout en employant une main-d’œuvre sous-payée (Gómez Tovar et al., 
2005). Par ailleurs, les standards mettent l’accent sur les substances autorisées, menant à un 
remplacement des intrants interdits par des intrants autorisés, tels que les biopesticides (Allen 
et Kovach, 2000). Ainsi, les fermes pratiquant une monoculture peuvent obtenir une 
certification biologique, sans pour autant respecter les principes de biodiversité valorisés au 
sein de l’agriculture biologique (IFOAM, 2008; Gonzàlez et Nigh, 2005). L’autorisation de 
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biopesticides provenant de l’extérieur ne règle donc pas la problématique selon laquelle les 
petits producteurs ne doivent pas dépendre des intrants extérieurs, en raison notamment des 
coûts supplémentaires (IFAD, 2003; Taylor, 2006). Finalement, il existe certaines 
contradictions entre les principes de l’agriculture biologique et les standards de la certification. 
Par exemple, aux États-Unis, l’utilisation de graines traitées avec des fongicides synthétiques 
peut être autorisée sous certaines conditions et, dans le cas de mauvaises récoltes, l’agence de 
certification peut autoriser certains pesticides non persistants (Allen et Kovach, 2000). 
Plusieurs critiquent ces exceptions, qui visent à favoriser l’intégration des grandes entreprises 
sous la bannière de l’agriculture biologique (Allen et Kovach, 2000; González et Nigh, 2005).   
 
L’une des méthodes pour diminuer les frais de la certification et de l’inspection annuelle est la 
formation d’associations d’agriculteurs dans le but d’obtenir une certification de groupe pour 
laquelle les frais sont répartis entre les membres (IFAD, 2003; De Loel, 2009). Afin d’être 
certifiée, l’association doit démontrer à l’organisme de certification qu’elle assure la 
supervision et le contrôle des standards biologiques chez tous ses membres à travers un 
système de contrôle interne (IFAD, 2003; Preibel et Reckling, 2010). Une bonne organisation 
et un contrôle rigoureux sont de mise pour s’assurer que l’échantillon qui subit l’inspection, 
environ 10 % à 20 % du groupe, répond aux exigences (Gómez Tovar et al., 2005; IFAD, 
2003). Les associations avec un grand nombre de producteurs peuvent réduire 
significativement les coûts de la certification, revenant à moins de 10 $ US pour chaque 
producteur (Bouagnimbeck, 2009; Wynen, 2004). Cependant, pour un producteur, la 
participation à une association demeure un risque puisqu’il délègue le contrôle des standards 
biologiques à des tiers et que si une seule inspection échoue, l’ensemble des membres de 
l’association perdent leur certification  (Barrett et al., 2002; IFOAM, 2003). 
 
Une autre solution réside dans le retour des systèmes participatifs de garantie (SPG) dans le 
but d’offrir une solution aux petits producteurs (Giovannucci, 2005; Nelson et al., 2010). 
Avant l’arrivée de la certification par un organisme indépendant vers les années 1990, les SPG 
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remplissaient une fonction similaire. Ces derniers impliquent tous les acteurs, du producteur 
jusqu’au consommateur, et visent principalement l’approvisionnement des marchés locaux 
(Akker, 2009). La principale différence entre les SPG et les organismes de certification réside 
dans l’approche, car les SPG se construisent plutôt sur une base de confiance, de réseaux et 
d’échanges de connaissances que sur une approche de contrôle (IFOAM, 2011). Les 
consommateurs peuvent prendre part à ce système à travers, par exemple, un comité éthique 
ou une coopérative. Les producteurs, quant à eux, sont impliqués dans un processus 
d’apprentissage continu visant une amélioration des pratiques agricoles (Akker, 2009). La 
participation active de tous les acteurs amène une plus grande transparence dans le contrôle de 
la production biologique (IFOAM, 2011). 
 
Globalement, seuls quelques pays reconnaissent les SPG dans un cadre légal permettant ainsi 
la vente de produits biologiques sous une étiquette reconnue (Nelson et al., 2010). Ce 
mouvement est plus fort en Amérique latine où certains pays, dont le Brésil, le Costa Rica et la 
Bolivie, reconnaissent les SPG au niveau national (Akker, 2009). C’est dans cette région qu’il 
y a une plus grande concentration de SPG; il y a environ 3 600 fermes membres d’un SPG. Le 
succès des SPG brésiliens réside principalement dans la communication entre les participants 
et le gouvernement et dans les capacités techniques des producteurs grâce à la participation 
d’experts qualifiés (Meirelles, 2010). Depuis 1999, l’organisme Rede Ecovida de 
Agroecologia travaille à la création de réseaux entre les associations de producteurs et les 
consommateurs afin d’offrir une garantie des produits aux consommateurs, sans pénaliser les 
producteurs avec les coûts élevés de la certification (Uriartt et al., 2008). Actuellement, 
plusieurs associations établies dans près de 180 municipalités reçoivent une certification pour 
leurs produits grâce à ce SPG (Hinterholz et Mattos Ribeiro, 2011). En plus de participer à la 
certification, les SPG s’impliquent dans l’éducation des producteurs et la sensibilisation des 
consommateurs afin d’augmenter la place des produits biologiques dans les marchés 
domestiques (Khosla, 2006; Nelson et al., 2010). De plus, lorsqu’un producteur ne répond pas 
aux exigences de base de l’agriculture biologique, celui-ci peut bénéficier d’assistance afin de 
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l’aider dans sa conversion (Nelson et al., 2010). Depuis 2011, l’Inde a formellement reconnu 
le PGS Organic Council, qui est soutenu par l’IFOAM et plusieurs organismes à but non 
lucratif. Ce système de garantie adapte ses standards en fonction des différences climatiques et 
géographiques des différentes régions de l’Inde  (Khosla, 2006).  
 
Actuellement, cet outil de certification n’est pas reconnu internationalement, car en raison de 
la vérification effectuée par les pairs, les SPG ne répondent pas aux normes internationales, ce 
qui représente une contrainte majeure dans l’exportation des produits biologiques (Nelson et 
al., 2010). Afin d’accéder aux marchés internationaux, les SPG doivent s’associer à un 
organisme de certification accrédité (Akker, 2009; Nelson et al., 2010). Présentement, le 
principal avantage des SPG est qu’ils facilitent la coopération entre les petits producteurs et les 
organismes de certification étrangers (IFOAM, 2011). Un projet européen mené par IFOAM a 
montré que les SPG peuvent fournir une garantie dont la fiabilité est équivalente à celle des 
organismes de certification (Akker, 2009; Andrighetto, 2010). Il serait donc possible 
d’envisager une éventuelle reconnaissance de ce type de certification pour l’exportation des 
produits biologique.   
 
La certification par une organisation nationale représente une autre solution afin de réduire les 
coûts de la certification étrangère, les coûts pouvant être jusqu’à  60 % plus faibles (Barrett et 
al., 2001; Twarog, 2006). En Amérique latine, les agences locales de certification sont souvent 
mandatées par les organismes étrangers pour effectuer des inspections sur le terrain, ce qui a 
pour effet de réduire les coûts d’inspection (IFAD, 2003). Par exemple, au Mexique, le 
partenariat entre les organisations mexicaines et les organisations étrangères a permis de 
réduire de 55 % les coûts liés à la certification (Gonzalez et Nigh, 2005). En Bolivie, la 





L’un des défis de la certification locale pour les pays en développement est la reconnaissance 
internationale leur permettant d’exporter leurs produits dans les marchés étrangers (CBTF, 
2008; Barrett et al., 2002). En Amérique latine, le Mexique, la Bolivie, le Brésil, le Nicaragua 
et le Pérou peuvent accéder au marché européen à travers une certification locale (Barrett et 
al., 2001). Cette reconnaissance est le fruit d’un regroupement d’organismes de certification 
locale qui a fondé l’association Bio Latina et qui est maintenant active dans plusieurs pays 
d’Amérique latine (Barrett et al., 2002). En plus de réduire les coûts de la certification, cette 
certification locale permet une meilleure interaction entre l’organisme de certification et les 
producteurs grâce, notamment, à la connaissance des conditions locales et de la langue 
(Barrett et al., 2002).  
 
3.1.2 Commercialisation des produits  
 
La commercialisation des produits représente une autre contrainte d’importance pour les 
agriculteurs qui doivent trouver un nouveau marché, tout en ne disposant pas des ressources 
nécessaires pour cette démarche (Giovannucci, 2005; IFAD, 2003). Dans les pays en 
développement, les petits producteurs ont souvent deux options : vendre à un intermédiaire ou 
vendre directement sur le marché (Fafchamps et Hill, 2005). Dans le cas de la vente pour un 
marché biologique, ils doivent donc trouver un intermédiaire ou un exportateur qui paiera le 
prix premium pour ses produits (Oelofse et al., 2010). En raison du faible volume de 
production, les petits producteurs sont souvent délaissés par les exportateurs d’importance au 
profit des plus grosses exploitations (Rigby et Bown, 2003). En effet, une grosse part des 
produits biologiques proviennent de grandes entreprises internationales, telles que Heinz et 
Dole, qui sont déjà dans la chaîne d’alimentation conventionnelle et qui diversifient leurs 
produits en créant une bannière biologique (Kimemia et Oyare, 2006; Raynolds, 2004). Par 
exemple, la plupart des bananes biologiques produites en Amérique latine proviennent de 
plantations de monoculture de l’entreprise internationale Dole (Rigby et Bown, 2003). Cela 
devient un combat entre David et Goliath où les petits producteurs sont en compétition contre 
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les grosses compagnies (Barrett et al., 2002).  
 
Les associations de petits producteurs représentent une solution afin de commercialiser plus 
facilement les produits biologiques. La commercialisation collective et la production d’un plus 
grand volume de produits représentent un intérêt important pour les entreprises d’exportation 
(IFAD, 2003). En effet, il est plus facile de négocier avec une association que de faire affaire 
avec chacun des petits producteurs. Les performances de l’association de petits producteurs 
biologiques sont positives pour chacun des membres qui profitent du soutien des autres 
membres pour le développement de leur production agricole et pour la mise en marché 
(Correia et al., 2011; Hinterholz et Mattos Ribeiro, 2011). Le pouvoir du groupe permet 
également de réduire les coûts liés au transport, alors que les fonds collectifs contribuent au 
financement des petits producteurs pour différents besoins (Markelova et al., 2009; IFAD, 
2003). En Thaïlande, une association de producteurs a permis l’achat d’équipement afin de 
créer une usine de transformation et ainsi créer une nouvelle opportunité de marché 
(Markelova et al., 2009). Les associations de producteurs présentent d’autres avantages 
comme une plus grande facilité d’accès à la formation de nouvelles pratiques agricoles et 
d’accès à l’aide financière versée par des ONG internationales et du gouvernement (IFAD, 
2003)  
 
Une autre des solutions pour permettre aux petits producteurs de vendre leurs produits 
biologiques réside dans le développement du marché local (Twarog, 2006). La réduction du 
nombre d’intermédiaires dans la chaîne de mise en marché permet de dégager de plus grands 
bénéfices pour les producteurs (Markelova et al., 2009). Dans les pays en développement, les 
chaînes de supermarchés, d’hôtels et de restaurants représentent de bons marchés (CBTF, 
2008; Markelova et al., 2009). Certaines associations de petits producteurs ont misé sur les 
marchés populaires où les produits se vendent à des prix supérieurs. Au Brésil, différentes 
associations de producteurs ont mené à la mise en place de foires agricoles dans les grandes 
villes afin de vendre leurs produits directement aux consommateurs (Correia et al., 2011; 
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Hinterholz et Mattos Ribeiro, 2011). Dans certains cas, les associations vendent leurs produits 
directement au consommateur, dans des cantines scolaires et dans des administrations 
municipales (Hinterholz et Mattos Ribeiro, 2011). Les clients sont souvent mieux informés de 
la qualité des produits et sont plus enclins à acheter.  
 
3.1.3 Financement  
 
La conversion à l’agriculture biologique est associée à des coûts initiaux qui nécessitent un 
soutien financier pour les petits producteurs. Il s’agit d’abord des coûts de la certification et 
parfois, d’une main d’œuvre supplémentaire lors de la période de conversion (IFAD, 2003). 
Par ailleurs, tel que mentionné dans la section des impacts agronomiques du chapitre 
précédent, la conversion peut mener à une perte de rendement, particulièrement au cours des 
années de transition, années durant lesquelles les producteurs ne reçoivent pas le prix premium 
pour leurs produits, qui se traduisent souvent en des années de pertes financières 
(Giovannucci, 2005; IFAD, 2003). Or, les contraintes financières des producteurs sont 
grandes, ne possédant généralement pas de fonds individuels d’investissement, même de faible 
envergure, et ils éprouvent généralement des difficultés pour obtenir du soutien de la part des 
institutions financières (Barrett et al., 2002), sous la forme de prêts notamment.  
 
De manière générale, l’agriculture est le secteur le plus difficile à financer puisqu’il est soumis 
aux conditions climatiques et est donc très peu stable dans le temps (Meyer, 2013; 
Morvant-Roux, 2008). En outre, une grande part des producteurs des pays en développement 
sont trop pauvres pour être reconnus par les institutions financières formelles et dépendent 
bien souvent des subventions des gouvernements et des agences d’aide internationale (IFAD, 
2003; Giovannucci, 2005). De plus, les institutions financières de plusieurs pays discriminent 
l’agriculture biologique en offrant l’accès au crédit aux cultures de café, mais pas aux cultures 
de café biologique (IFAD, 2003). Afin d’augmenter la capacité financière des petits 
producteurs, différents modèles ont été mis en place. Dans son livre, « Famine au Sud, 
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malbouffe au Nord », l’ingénieur agronome Marc Dufumier propose le microcrédit comme 
solution financière pour les petits producteurs des pays en développement (Dufumier, 2012). 
 
Le concept du microcrédit consiste en l’obtention de prêts de petits montants offerts aux 
paysans trop pauvres pour avoir accès aux institutions financières (Lapenu et Zeller, 2002). Le 
modèle de microcrédit, introduit par Muhammad Yunus au Bangladesh sous la Grameen Bank 
est un prêt, généralement inférieur à 1 000 $, octroyé à un groupe de paysans dont chaque 
membre est responsable individuellement de la dette (Lapenu et Zeller, 2002; Meyer, 2013). 
Une fois le prêt remboursé, les paysans peuvent emprunter de nouveau et se voir autoriser un 
prêt supérieur. Afin d’assurer le remboursement par les groupes d’emprunteurs, les groupes 
sont diversifiés, c’est-à-dire composés de personnes exerçant des métiers différents; 
agriculteur, propriétaire d’un magasin, artisan, etc. (Lapenu et Zeller, 2002).  
 
Le financement par le microcrédit représente une solution efficace pour les petits producteurs 
des pays en développement. Dans leur analyse des bases de données des institutions de 
microfinance de 85 pays en développement, Lapenu et Zeller (2002) ont calculé le taux de 
remboursement à 91 %. De plus, l’étude menée par Wadud (2013) au Bangladesh a montré 
que les revenus des fermes ayant accès au microcrédit étaient d’environ 10 % supérieurs à 
celui des autres fermes. Cependant, il n’y a pas de modèle unique de microcrédit applicable à 
l’échelle mondiale, le succès d’un modèle étant étroitement lié à son adaptation aux conditions 
locales (Meyer, 2013; Morvant-Roux, 2008). Pour assurer la réussite, les instituts de 
microcrédit pourraient utiliser leur expertise afin de créer un partenariat avec les entreprises 






3.2 Rôle des gouvernements  
 
L’appui des gouvernements joue un rôle essentiel dans le développement de l’agriculture dans 
les pays en développement, puisque l’agriculture contribue largement au produit intérieur brut 
(PIB) et représente le plus grand secteur d’emplois (Akroyd et Smith, 2007; FAO, 
2013a). L’investissement des gouvernements en agriculture est crucial pour les populations 
rurales : en Afrique 70 % de la population dépend de l’agriculture, ce qui représente en 
moyenne 25 % du PIB (Fan et al., 2009; Garrity et al., 2010); par contre, la proportion des 
dépenses publiques accordées à l’agriculture ne dépasse pas 3 %. La même situation prévaut 
en Asie (3,3 %) et en Amérique latine (2,5 %) (Fan et al., 2009; FAO, 2013a). Dans cinq 
études de cas en Afrique et en Amérique latine, Akroyd et Smith (2007) ont noté une baisse 
des dépenses publiques entre les années 1980 et les années 2000. Différentes études ont lié 
l’investissement public à la croissance de l’agriculture et à la réduction de la pauvreté (Fan et 
al., 2000; Fan et Rao, 2003). Par ailleurs, les dépenses publiques non destinées à l’agriculture 
ont également un impact sur les petits producteurs. Ces derniers vivent souvent dans les 
régions plus éloignées des grands centres, et les investissements dans les infrastructures 
routières et les installations d’irrigation entraînent un impact positif important sur le 
développement de l’agriculture rurale (Fan et al., 2000; Poulton et al., 2010). 
 
Actuellement, il existe peu de données sur les dépenses publiques accordées exclusivement à 
l’agriculture biologique puisque, dans la majorité des pays en développement, elle n’est pas 
encore reconnue à part entière auprès des gouvernements (Bouagnimbeck, 2009; Willer et 
Kilcher, 2009). En fait, la plupart des politiques actuelles ne travaillent pas pour appuyer, mais 
bien pour contrôler et restreindre le secteur de l’agriculture biologique (CBTF, 2008; 
Giovannucci, 2006; Wai, 2009). L’adoption d’une politique nationale sur l’agriculture 
biologique permettrait d’établir les objectifs du gouvernement et les actions nécessaires ainsi 




Depuis la révolution verte, le système de subventions des gouvernements favorise les 
producteurs d’agriculture conventionnelle (CBTF, 2008; Nemes, 2009; Taylor, 2006). Les 
gouvernements de plusieurs pays en développement subventionnent fortement les intrants 
chimiques et l’achat de machinerie lourde, favorisant bien souvent les grands producteurs  
(Bouagnimbeck, 2009; Twarog, 2013). Par exemple, en Zambie, 70 % des subventions pour 
les engrais sont accordées aux grandes exploitations commerciales (CBTF, 2008). Un autre 
exemple, en Ouganda, le gouvernement a subventionné un programme national d’épandage à 
grande échelle de DTT, sans considérer la proximité de terres cultivées biologiquement 
(Taylor, 2006). 
 
Afin d’amorcer une transition vers une agriculture plus durable, ces montants pourraient être 
utilisés autrement. Il faudrait pour commencer que les petits producteurs puissent également 
bénéficier de ces subventions (Twarog, 2013). Les prêts accordés aux agriculteurs biologiques 
pourraient servir au paiement de la main-d’œuvre supplémentaire, à l’apprentissage de 
nouvelles méthodes ou encore à l’achat de bétail pour diversifier les activités de la ferme 
(Twarog, 2013). En Inde, le montant des subventions accordées pour l’agriculture 
conventionnelle est de 98 $ US pour chaque hectare, alors que ce montant pourrait être réparti 
équitablement entre tous les différents producteurs, conventionnels et biologiques 
(Giovannucci, 2005). Les subventions pourraient être sous forme d’un montant offert à chaque 
petit producteur et celui-ci aurait le choix de l’investissement de ce montant  (Giovannucci, 
2005; Twarog, 2013). 
 
Par ailleurs, Myers (1998) dénonce les subventions « perverses » des gouvernements dans le 
secteur de l’agriculture qui favorisent les systèmes agricoles qui polluent et détruisent 
l’environnement. Ces impacts sur l’environnement et la santé humaine entraînent des coûts 
supplémentaires pour les dépenses publiques des gouvernements, qui ne sont pas 
comptabilisés dans le coût de production des producteurs conventionnels : il s’agit 
d’externalités économiques négatives (Anelka et Forté, 2005; Pretty et al., 2001). Ces 
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externalités négatives incluent, entre autres, la contamination par les pesticides, la 
contamination des cours d’eau par les nitrates et les phosphates et l’érosion des sols (Pretty et 
al., 2001). Par exemple, au Brésil dans l’État de Paraná, Soares et Porto (2012) ont calculé que 
pour chaque dollar investi dans l’achat de pesticides, environ 1,28 $ US, était dépensé pour 
couvrir les coûts associés à l’empoisonnement. Aux États-Unis, les coûts de l’impact des 
pesticides sur la santé humaine et sur l’environnement correspondent au double de l’achat des 
pesticides (Pimentel et al., 1992). Alors que les coûts de ces externalités négatives sont de plus 
en plus répertoriés et quantifiés (Pimentel et al., 1992; Pretty et al., 2001), une voie semble 
bénéfique : la promotion de pratiques durables pour limiter les dépenses publiques (Myers, 
1998).   
 
L’agriculture biologique, quant à elle, contribue de manière significative à la préservation de 
l’environnement puisqu’elle entraîne une répercussion positive sans qu’elle fasse l’objet de 
compensations (Pretty et al., 2001). Elle contribue au maintien des services environnementaux 
fournis par les écosystèmes,  plus particulièrement aux services liés au soutien, à 
l’approvisionnement et à la régulation des ressources (Pretty et al., 2001; Sandhu et al., 2010). 
Les pratiques agricoles durables présentées au chapitre précédent ont montré qu’elles 
diminuaient la susceptibilité des sols à l’érosion et contribuaient à la protection de la 
biodiversité : ces biens et services environnementaux ont une forte valeur économique 
(Sandhu et al., 2010). Ces différents bénéfices peuvent être considérés comme des externalités 
positives. 
 
Le récent concept de paiement des services environnementaux tend à favoriser l’agriculture 
biologique qui diminue les coûts environnementaux de la production agricole en soutenant et 
améliorant des services écologiques tels que la qualité de l’eau et la prévention de l’érosion 
des sols (Reid et al., 2005). Les transactions se font principalement pour quatre services : la 
conservation de la biodiversité, la séquestration du carbone, la protection des bassins versants 
et le paysage. L’un des principaux acteurs dans le paiement de services environnementaux est 
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le gouvernement, qu’il soit régional, provincial ou national (Milder et al., 2010). Les récentes 
études indiquent que les paiements de services environnementaux pourraient contribuer aux 
revenus des petits producteurs des pays en développement et évaluent que le marché pour ces 
quatre services est de plus de 100 millions (Milder et al., 2010; Wunder, 2008). L’une des 
solutions proposées serait de remplacer une partie des subventions gouvernementales 
accordées pour l’agriculture conventionnelle par un paiement direct aux producteurs 
biologiques (Milder et al., 2010; Reid et al., 2005; Wunder, 2008).  
 
3.3 Transfert de connaissances 
 
L’investissement dans le savoir est une importante composante du succès de l’agriculture 
biologique. En effet, plusieurs études de cas ont montré une corrélation positive entre le 
niveau d’éducation des producteurs et le rendement des cultures (Giovannucci, 2005). Par 
ailleurs, les petits producteurs eux-mêmes considèrent que le manque d’éducation et de 
formation sur l’agriculture biologique représente une contrainte importante à la conversion 
(IFAD, 2003; Giovannucci, 2005). En effet, les nombreuses techniques agricoles promues 
dans l’agriculture biologique nécessitent des connaissances de base afin de mener à bien cette 
pratique. Le manque d’information concerne plusieurs points clé, tels que la gestion des 
mauvaises herbes et la culture de produits non destinés à l’exportation (Preibel et Reckling, 
2010).  
 
Contrairement à l’agriculture conventionnelle, où les innovations sont concentrées dans des 
laboratoires expérimentaux dans les pays développés et ne représentent pas la réalité des 
exploitations agricoles des pays en développement, ou encore reposent sur la mécanisation et 
de grandes quantités d’intrants, l’agriculture biologique encourage les innovations issues des 
connaissances traditionnelles des populations locales (Parrot et Mardsen, 2002). Les peuples 
autochtones sont étroitement liés à leur environnement, et au fil des décennies, les 
connaissances traditionnelles ont évolué à travers leurs observations et leurs expérimentations. 
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L’agriculture biologique vise à retrouver et à s’appuyer sur les connaissances traditionnelles et 
les pratiques locales des populations (Twarog, 2006). Par exemple dans la Caatinga au Brésil, 
la culture en vazante, pratique traditionnelle qui constitue à semer des cultures autour des 
réservoirs d’eau durant la saison sèche, a été intégrée à une ferme biodynamique afin 
d’augmenter la production de biomasse des plantes fourragères (Journeau, 2012). Plusieurs 
des pratiques mentionnées précédemment dérivent d’ailleurs des pratiques traditionnelles, 
telles que le zaï au Burkino Faso, l’agroforesterie dans différentes régions d’Afrique et 
l’intégration des canards aux rizières en Asie. 
 
Cependant, l’agriculture biologique ne représente pas seulement un retour à des pratiques 
ancestrales, mais bien un assemblage entre les pratiques traditionnelles et les technologies 
actuelles. La technique du push-pull en est un exemple : plusieurs expériences sur des espèces 
d’arbres indigènes ont permis de développer cette méthode (Khan et al., 2011). Par ailleurs, la 
sélection des variétés adaptées aux conditions locales est promue dans l’agriculture 
biologique, et elle contribue au maintien de la biodiversité génétique (Twarog, 2006). De plus 
en plus, les connaissances traditionnelles sont prises en compte dans les études 
expérimentales. Par exemple, les producteurs peuvent indiquer, sur la base de leurs 
connaissances traditionnelles, les espèces d’arbres et leurs usages non-ligneux, comme les 
propriétés médicinales, afin que les recherches en agroforesterie privilégient des arbres aux 
multiples fonctions (FAO, 2005).  
 
En agriculture conventionnelle, l’éducation se fait de manière verticale : un spécialiste 
enseigne la méthode à un producteur, et parfois l’éducation est réduite à un manuel d’usage, 
comme c’est bien souvent le cas dans l’utilisation des intrants chimiques. Ceci a mené à un 
développement unilatéral où les scientifiques des pays développés enseignaient leur expertise 
aux producteurs des pays en développement (Parrot et Mardsen, 2002). L’agriculture 
biologique favorise une approche de formation horizontale, de producteur à producteur. En 
Amérique latine, le mouvement Campesino a Campesino, littéralement « paysan à paysan », 
62 
 
est né il y a trente ans et comprend aujourd’hui plusieurs milliers de petits producteurs qui 
promeuvent des pratiques agroécologiques (Holt-Giménez, 2006). La figure 3.1 présente les 
différences entre la formation offerte en agriculture conventionnelle, la vulgarisation 




Figure 3.1 : Vulgarisation conventionnelle versus Campesino a Campesino. 
 
Source: Modification de Machín Sosa et al. (2010), p. 38. 
 
Cette méthode basée sur la participation des paysans trouve des solutions dans les ressources 
locales et les connaissances des paysans adaptées à leurs conditions historiques et culturelles 
(Machín Sosa et al., 2010). L’agriculture biologique promeut le partage des connaissances 
entre les communautés ce qui permet une amélioration plus rapide de techniques puisque 
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celles-ci sont pratiquées à l’échelle de la communauté et non pas seulement à l’échelle de 
l’individu (Tompkins et Adger, 2004). L’un des principaux succès de cette méthode est le fait 
que les petits producteurs sont davantage disposés à reproduire une méthode qui a été réalisée 
avec succès par un égal (Rosset et al., 2011). L’un des exemples de succès les plus concluants 
est l’adoption du mouvement Campesino a Campesino à Cuba, où les paysans ont contribué 
de manière significative à la production nationale de nourriture suite à l’embargo imposé par 
les États-Unis (Rosset et al., 2011). Chez les petits producteurs, l’utilisation du savoir 
traditionnel, contrairement aux nouvelles technologies, est plus facile à appliquer puisqu’il 
correspond à leurs valeurs et leurs cultures (IFAD, 2003). De plus, l’engagement des 
producteurs afin d’améliorer les techniques est plus élevé dans les associations de petits 
producteurs biologiques (Borron, 2006). 
 
Dans d’autres régions du monde, différentes approches d’apprentissage horizontales ont été 
fondées. L’approche des écoles d’agriculture de terrain, de l’anglais farmer field school a été 
créée en Indonésie afin de réduire la dépendance des producteurs aux pesticides (FAO, 2013b). 
Le but était de trouver une forme d’éducation offerte aux adultes qui permettrait à des millions 
de petits producteurs de développer une expertise en lutte intégrée (Van Den Berg et Jiggins, 
2007). Par la suite, d’autres objectifs se sont greffés à cette approche éducative dont une 
meilleure éducation des producteurs et l’amélioration de la santé des cultures (FAO, 2013b). 
Cette approche encourage l’apprentissage par les pairs et développe le réseau des petits 
producteurs (Van Den Berg et Jiggins, 2007). Le transfert de connaissances par cette approche 
permet de rejoindre efficacement une grande quantité de producteurs, qui bien souvent étaient 
trop éloignés des centres urbains pour bénéficier d’une aide (Giovannucci, 2006).  
 
Les écoles d’agriculture de terrain ont également été introduites en Afrique, où la méthode a 
été adaptée aux problèmes locaux puisque l’usage des pesticides n’était pas une problématique 
majeure (Braun et al., 2006). Au Kenya, les promoteurs de la technique du push-pull ont opté 
pour les journées de terrain comme outil de formation. Amudavi et al. (2009) ont montré que 
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plus de 71 % des répondants avaient été formés adéquatement et que 97 % d’entre eux étaient 
en mesure de partager l’information et les techniques acquises. De nos jours, les ces écoles 
sont actives dans plus de 75 pays et diversifient leur champ d’activités tout en s’adaptant aux 
différentes régions (Braun et al., 2006). 
3.4 Recherche  
 
Actuellement, les gouvernements ne perçoivent pas encore l’agriculture biologique comme 
une solution pour les petits producteurs de leur pays. Seule une infirme partie des fonds 
destinés à la recherche sont accordés à l’agriculture biologique et à ses pratiques durables 
(Twarog, 2013). Cette différence est encore plus marquée entre les pays développés (entre 2 et 
5 % du PIB) et en développement (0,5 % du PIB) (Akroyd et Smith, 2007; CBTF, 2008). 
Pourtant, l’investissement des gouvernements dans la recherche et le développement en 
agriculture a un impact majeur sur la croissance de l’agriculture (Fan et Thorat, 2000). La 
plupart des pays, comme l’Afrique du Sud, favorisent la recherche en agriculture 
conventionnelle, considérée comme moderne, plus particulièrement pour les OGM (CBTF, 
2008). Également, en Inde, l’agriculture biologique est présente depuis les deux dernières 
décennies, mais très peu d’études ont comparé les fermes biologiques aux fermes 
conventionnelles et très peu de recherches ont été effectuées sur les techniques agricoles 
durables (Menon, 2009).  
 
Afin de contribuer au développement de l’agriculture biologique, les études doivent se 
pencher sur l’interaction des pratiques agricoles durables (Erenstein, 2003). Certains 
chercheurs affirment qu’une augmentation des recherches en agriculture biologique 
permettrait d’obtenir des gains en productivité par le raffinement des pratiques agricoles 
durables (CBTF, 2008). Dans les pays en développement, certaines pratiques traditionnelles 
durables et les variétés traditionnelles peuvent être la source d’études et d’essais pour de 




Par ailleurs, la recherche doit inclure la participation des agriculteurs et la création 
d’associations réunissant chercheurs et agriculteurs est essentielle  (De Schutter, 2010). En 
Amérique latine, l’une des initiatives est la création d’un congrès annuel regroupant des 
chercheurs et des producteurs (Garibay et Ugas, 2010). La Sociedad Científica 
Latinoamericana de Agroecología (SOCLA) a été créée afin d’axer la recherche scientifique 
sur les pratiques agroécologiques mondiales (SOCLA, 2013). Leur prochain congrès, qui sera 
tenu au Pérou en septembre 2013, se penchera sur l’agriculture à petite échelle. Un partenaire 
important de ce congrès annuel est l’Associação Brasileira de Agroecologia, créée en 2004, 
qui a mis sur pied une revue annuelle sur l’agroécologie (ABA-agroecologia, 2013). Ces 
initiatives issues principalement d’associations entre producteurs et chercheurs permettraient 
d’améliorer la recherche en agriculture biologique et l’échange entre les producteurs et 
chercheurs.  
 
De la conversion à la recherche, beaucoup de travail et d’efforts doivent être déployés afin 
d’assurer le développement de l’agriculture biologique dans les pays en développement. Les 
contraintes financières représentent de loin le principal obstacle à la conversion, quelles soient 
sous la forme de certification ou d’accès au marché. Les gouvernements ont un rôle à jouer 
pour soutenir l’agriculture biologique à travers et l’ajustement des subventions agricoles et le 
paiement des services environnementaux.  La recherche scientifique doit également contribuer 
au développement de l’agriculture biologique à travers des études et des programmes ciblant 







Dans la situation actuelle où les petits producteurs des pays en développement sont confrontés 
à plusieurs problèmes environnementaux, économiques, sociaux et politiques, l’agriculture 
biologique représente une voie de développement à privilégier. En effet, cet essai nous a 
permis de montrer que de nombreux bénéfices écologiques de la conversion à l’agriculture 
biologique permettent de rendre les systèmes agricoles plus durables et plus résilients, en 
particulier dans les zones arides et semi-arides des tropiques. Par ailleurs, les principaux 
constats montrent que le gain en termes de rendements agricoles et de rentabilité des fermes 
biologiques sont plus grands chez les petits producteurs, particulièrement ceux pratiquant une 
agriculture traditionnelle, qui ont été exclus de la révolution verte. À ces bénéfices 
écologiques et économiques se joignent des bénéfices sociaux importants à travers un impact 
positif sur l’environnement, une diversification de la diète alimentaire chez les producteurs et 
une valorisation de la femme, principalement par la création d’emplois.  
 
Le présent essai a également permis d’identifier les principales contraintes de la conversion à 
l’agriculture biologique comme étant le coût élevé de la certification, la non-reconnaissance 
des SPG et l’absence d’une certification nationale. Par ailleurs, l’incapacité d’accéder aux 
marchés biologiques étrangers et l’absence de reconnaissance des petits producteurs auprès 
des institutions bancaires diminuent la possibilité des petits producteurs de se tourner vers 
l’agriculture biologique.  
 
À la lumière des contraintes et solutions exposées dans le dernier chapitre, cet essai permet de 
proposer quelques lignes directrices pour rendre l’agriculture biologique en une voie de 
développement durable pour les petits producteurs des pays en développement. Tout d’abord, 
une avenue serait que les organismes internationaux, IFOAM et Codex Alimentarius, 
travaillent conjointement avec les grands acteurs du marché biologique afin de reconnaître les 
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certifications locales et les systèmes de garantie participatifs des pays en développement. De 
plus, le développement de l’agriculture biologique passe par l’établissement d’une politique 
nationale consacrée au secteur de l’agriculture biologique avec des cibles précises et des liens 
avec la sécurité alimentaire, le développement rural, la santé humaine et les services 
environnementaux. Au niveau de la gouvernance des pays en développement, ils doivent 
développer leur propre certification biologique afin de mieux répondre à la réalité de leur 
pays. La majorité des organismes de certification biologique sont d’origine étrangère et 
appliquent des critères définis dans les pays développés. Il faut également qu’ils reconnaissent 
dans un cadre légal les systèmes de garantie participatifs et les certifications de groupe.  Par 
ailleurs, les gouvernements et les institutions financières de microcrédit devraient soutenir 
l’agriculture biologique dans les pays en développement. Pour ce faire, il pourrait s’agir de 
financement direct à travers des subventions accordées spécifiquement à l’agriculture 
biologique.   
 
Somme toute, une grande part des changements pour faire de l’agriculture biologique une 
solution réaliste et durable à grande échelle réside dans l’action des gouvernements nationaux. 
Cependant, le développement de l’agriculture biologique peut tout autant être fondé sur un 
regroupement de petits producteurs qui veulent du changement. Chaque producteur, mais 
également chaque consommateur, possède un pouvoir de changement qui amènera des impacts 
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